


Directeur de publication : Didier Decoupigny
Rédaction : Agence de développement et d’urbanisme de Lille Métropole
Design graphique : Agence de développement et d’urbanisme de Lille Métropole
Impression : AD Concept
Crédit photo couverture : © Anaëlle de Beugny d’Hagerue / ADULM. 
Les aquarelles qui illustrent ce rapport d’activité ont été réalisées par 
Anaëlle de Beugny d’Hagerue dans le cadre de son stage au sein de l’Agence 
en 2023 sur le diagnostic paysager ville-campagne dans le secteur de l’aire 
d’alimentation des captages du Sud de la métropole lilloise.



L’année 2023 a été marquée par des défis et des réalisa-
tions significatives pour notre Agence. Dans un contexte où 
les enjeux environnementaux et sociétaux sont de plus en 
plus pressants, notre engagement en faveur d’un dévelop-
pement harmonieux et durable du territoire a été renforcé. 
Nous avons poursuivi notre mission avec détermination en 
travaillant étroitement avec nos partenaires les collectivités 
locales, les entreprises et la société civile. Ensemble nous 
avons élaboré des stratégies novatrices et mené des expé-
rimentations pour répondre aux besoins présents et futurs 
de notre métropole.
De plus en plus et dans un souci de transparence, nous 
avons veillé à impliquer les élus et les citoyens dans nos 
démarches et travaux en favorisant la concertation et le dia-
logue dans nos entreprises.
Tout au long de l’année, l’équipe s’est fortement mobilisée 
pour accompagner, appuyer, initier les grandes démarches 
du territoire : que ce soit le SCOT, le PLUi de la Communauté 
de communes Pévèle-Carembault, le suivi de grands projets 
et de dossiers ambitieux comme la protection des champs 
captants de la métropole ou encore la liaison Seine-Escaut 
et aussi nos engagements sur des dossiers plus théma-
tiques repris dans l’ensemble des 145 actions prévues dans 
notre programme de travail partenarial.

L’Agence, en permettant l’échange, le dialogue, la confron-
tation des idées et en mobilisant son savoir-faire, favorise 
l’émergence et la construction d’une décision partagée et 
de nouveaux récits qui fondent l’action publique de nos ter-
ritoires.
Ensemble, nous avons poursuivi nos actions pour un déve-
loppement plus inclusif, résilient et respectueux de l’envi-
ronnement.
En 2024, nous continuerons à innover et agir pour faire de 
notre territoire une terre où il fait bon vivre, travailler et se 
projeter vers l’avenir.
Nous vous remercions pour votre confiance et votre enga-
gement à nos côtés.

Francis VERCAMER
Président de l’Agence de développement
et d’urbanisme de Lille Métropole 

Didier DECOUPIGNY
Directeur général de l’Agence de développement
et d’urbanisme de Lille Métropole
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1
L’AGENCE

UNE AGENCE OUVERTE ET PARTENARIALE
Outil d’aide à la décision, l’Agence de développement 
et d’urbanisme de Lille Métropole accompagne depuis 
plus de 30 ans les collectivités et acteurs locaux dans 
la définition de leurs politiques publiques. Espace 
d’échanges et de partage de connaissances, l’Agence est 
ancrée dans son écosystème et apporte son expertise 
d’étude, d’analyse et d’animation de réseaux, auprès de 
ses partenaires.
L’année 2023 s’est écoulée dans un contexte où la société 
s’interroge sur ses repères et où la remise en cause des 
modèles pourrait être le gage d’une nouvelle intelligence 
collective. L’Agence a poursuivi son travail de réflexion 
et d’analyse permettant ainsi d’objectiver les débats, 
de développer une culture partagée notamment à travers 
ses études lui permettant de répondre au mieux 
aux attentes des partenaires sur la base de fondamentaux 
réaffirmés. Une année 2023 nous donnant ainsi l’occasion 
de développer nos capacités à innover, à observer, à 
générer le collectif en poursuivant le développement d’un 
mode de connaissance, de pensée et d’action répondant 
à la complexité des transitions.
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Des pôles complémentaires

LES MISSIONS DE L’AGENCE 

Une expertise 
au service de 
l’aménagement 
et du développement 
de la métropole lilloise
Les agences d’urbanisme sont définies juridi-
quement par l’Article L132-6 du code de l’ur-
banisme : « Les communes, les établissements 
publics de coopération intercommunale et les 
collectivités territoriales peuvent créer avec 
l’État et les établissements publics ou d’autres 
organismes qui contribuent à l’aménagement 
et au développement de leur territoire des or-
ganismes de réflexion, et d’études et d’accom-
pagnement des politiques publiques, appelés 
agences d’urbanisme. »

Ces agences d’ingénierie partenariale ont no-
tamment pour missions :
	• �de suivre les évolutions urbaines et de déve-
lopper l’observation territoriale ;

	• �de participer à la définition des politiques 
d’aménagement et de développement et à 
l’élaboration des documents d’urbanisme et 
de planification qui leur sont liés, notamment 
les schémas de cohérence territoriale et les 
plans locaux d’urbanisme intercommunaux ;

	• �de préparer les projets d’agglomération mé-
tropolitains et territoriaux, dans un souci d’ap-
proche intégrée et d’harmonisation des poli-
tiques publiques ;

	• �de contribuer à diffuser l’innovation, les dé-
marches et les outils du développement ter-
ritorial durable et la qualité paysagère et ur-
baine ;

	• �d’accompagner les coopérations transfronta-
lières et les coopérations décentralisées liées 
aux stratégies urbaines ;

	• �de contribuer à la mise en place des observa-
toires de l’habitat et du foncier prévus au III de 
l’article L. 302-1 du code de la construction et 
de l’habitation ;

	• �d’apporter ponctuellement une ingénierie, 
dans le cadre d’un contrat de projet partenarial 
d’aménagement ou d’une convention d’opé-
ration de revitalisation de territoire, dans les 
territoires qui sont situés à proximité de leur 
périmètre d’action.

Un outil d’aide à la décision pour
les collectivités et les acteurs locaux
L’Agence de développement et d’urbanisme de Lille Métropole en quelques 
points :
	• �une association de loi 1901 créée en 1990, qui accompagne les collecti-
vités et les acteurs locaux par son expertise du territoire et sa pédagogie ; 

	• �un outil de dialogue et d’aide à la décision, produisant des d’études, des 
analyses, des outils cartographiques, qui permettent de connaître et de po-
ser un regard avisé sur notre métropole ; 

	• �un outil d’ingénierie qui a pour mission de mettre en perspective les évolu-
tions sociétales et de contribuer aux documents d’urbanisme et aux projets 
d’aménagement ; 

	• �une fonction mémoire et prospective, qui regarde vers l’avenir avec des tra-
vaux liés aux transitions en cours ou futures ; 

	• �une équipe pluridisciplinaire composée d’architectes, d’urbanistes, de car-
tographes, de statisticiens, de sociologues ou encore d’économistes.

DÉVELOPPEMENT
ET COOPÉRATIONS

CARTOGRAPHIE,
GÉOMATIQUE ET

STATISTIQUES

DIRECTION ET
ADMINISTRATION

GÉNÉRALE

ÉDITION, VEILLE
ET DOCUMENTATION

PROJET URBAIN

OBSERVATION
ET PROSPECTIVE

PLANIFICATION
STRATÉGIQUE ET SCOT
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SCOT

Quartier
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DÉVELOPPEMENT
ET COOPÉRATIONS

CARTOGRAPHIE,
GÉOMATIQUE ET

STATISTIQUES

DIRECTION ET
ADMINISTRATION

GÉNÉRALE

ÉDITION, VEILLE
ET DOCUMENTATION

PROJET URBAIN

OBSERVATION
ET PROSPECTIVE

PLANIFICATION
STRATÉGIQUE ET SCOT

Du quartier à l’échelle 
métropolitaine 
et transfrontalière 
L’Agence applique ses compétences au terri-
toire du SCOT de Lille Métropole (Métropole 
Européenne de Lille (MEL) et de la Communau-
té de Communes Pévèle Carembault (CCPC)), 
mais aussi à un périmètre d’étude et de ré-
flexion plus large. Par sa position géographique 
unique au cœur de l’Europe, elle porte un regard 
particulier sur le sujet du transfrontalier. Ses 
actions agissent globalement à l’échelle de la 
commune, de la métropole, du département et 
de la région. 

CCPC

MEL

EN BREF

1,27 M

133 988

2

d’habitants dans le SCOT 
de Lille Métropole (MEL+CCPC)

communes

L’Agence

km2

intercommunalités : 
la Métropole Européenne de Lille (MEL) 

la Communauté de communes Pévèle Carembault (CCPC)

33 43

44 26

ans d’expertise 
au service des territoires

collaborateurs

administrateurs membres dans notre 
comité de partenaires
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LES AMBITIONS ET LE PROJET 
PARTENARIAL DE L’AGENCE 2021-2026

Contribuer aux stratégies 
d’aménagement durable 

avec la planification
et l’ingénierie

Favoriser le bien-être,
la qualité de vie 

et le vivre ensemble
des habitants 

Développer 
la prospective

et accompagner 
les transitions

Être un moteur
 des coopérations
entre les territoires

Mieux accompagner 
les acteurs de 

la fabrique de la ville 
et des projets urbains

S’affirmer comme
centre de ressources

et lieu de partage 

1

2

3

Mobiliser nos savoir-faire
pour le développement

 et l’attractivité 
du territoire

4

5

7

8

Développer et favoriser 
l’innovation et l’expérimentation 

en coproduction
avec les partenaires

9

Renforcer l’observation
au service des décideurs

et des citoyens

6
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Une force collective et une ingénierie 
en réseau à l’échelle nationale...
L’Agence développe également la mise en réseau de son ingénierie. Elle adhère à la 
Fédération Nationale des Agences d’Urbanisme (FNAU), et participe activement à sa 
gouvernance et à son rayonnement. Elle participe aux clubs thématiques et co-pilote 
le Club Urbanisme commercial.

... et régionale
Depuis 2017, l’Agence consolide mais aussi co-anime le réseau régional avec les 
sept autres agences des Hauts-de-France, le réseau Urba8. Elle mutualise des com-
pétences et développe des projets communs.

L E  R É S E A U  D E S  A G E N C E S  D ’ U R B A N I S M E
D E S  H A U T S - D E - F R A N C E

8

14 régions
22 départements
271 intercommunalités
45 SCOT
24 syndicats mixtes
9 parcs naturels régionaux
14 pôles métropolitains
1 collectivité d’outre-mer

Sources : IGN GeoFla, 
OpenStreetMap, DGCL 2020, 

Fnau, KH, FL - août 2020 © FNAU

Périmètres et principaux partenariats territoriaux des agences en France

millions de personnes 
habitent un périmètre 
adhérent à au moins 

une agence du réseau
= près de 70% 

de la population

46,5

AGENCE D’URBANISME
O i s e - l e s - V a l l é e s

BOULOGNE-SUR-MER
D é v e l o p p e m e n t
C ô t e  d ' O p a l e

Une action 
qui s’appuie sur 
un projet stratégique 
partenarial
Ce projet stratégique, porté tout parti-
culièrement sur une dimension partena-
riale avec acteurs publics et privés, s’est 
concrétisé en 2022 à travers 5 conven-
tions structurantes, avec la Métropole 
Européenne de Lille, la Communauté de 
Communes Pévèle Carembault, le Syn-
dicat mixte du SCOT, l’État et la Région. 
Il s’est également formalisé à travers 20 
conventions partenariales.

5
conventions structurantes

20
conventions partenariales

1
programme de travail
sur 2 ans : 2023-2024



UNE AGENCE ENGAGÉE

L’Agence éco-responsable, un processus 
participatif et des actions durables
L’Agence éco-responsable, initiative salariée en lien avec la direction, impulsée depuis 
2019 pour encourager des pratiques internes plus respectueuses de l’environnement 
et des personnes, se poursuit et se concrétise en 2023 !

À travers une démarche collective, l’équipe-projet, qui réunit le CSE, la direction et des 
salariés volontaires, porte chaque trimestre un défi thématique avec 4 niveaux d’inter-
vention : la sensibilisation, la mise en action des salariés, l’évaluation de l’action et la 
valorisation des résultats en interne ou auprès de nos partenaires.

À la fin de chaque défi, le CSE propose en accord avec la direction d’inscrire certaines 
pratiques dans le fonctionnement de l’Agence. En 2023, l’Agence éco-responsable a 
porté 4 défis : 
	• �deux sur la sobriété numérique (gestion des mails et rangement du serveur) ;
	• �la végétalisation des bureaux et des espaces communs ;
	• les déchets (repas 0 déchets et tri).

À titre d’exemple, les défis ont permis de réduire l’espace de stockage des messa-
geries de 47 Go, l’équivalent de 100 kg de papier ou de 20 jours de chauffage, d’ap-
prendre les bons gestes pour soigner ses plantes, et d’être plus conscient du volume 
de nos différents déchets.

UNE AGENCE BAS CARBONE 
Diminuer et compenser le poids carbone 
à travers des actions concrètes : moins de  
déchets, moins de plastique, usage des 
transports doux, gestion numérique sobre.

UNE AGENCE ÉCONOME 
ET PERFORMANTE 
Consommer moins et mieux : en évitant 
le gaspillage, en utilisant l’énergie et l’eau 
avec parcimonie, avec des équipements 
éco-performants.

UNE AGENCE PRIVILÉGIANT 
LES ACHATS RESPONSABLES
Privilégier les circuits courts et le local 
dans la consommation de produits 
éthiques et solidaires.

UNE AGENCE INSCRITE 
DANS L’ÉCONOMIE 
DE LA FONCTIONNALITÉ 
ET DE LA COOPÉRATION
Privilégier l’usage à la possession et 
renouveler les relations aux fournisseurs 
sur un mode adapté et coopératif. 

UNE AGENCE ATTENTIVE À 
LA SANTÉ ET AU BIEN-ÊTRE
Mettre en place des actions favorables à 
la santé de chacun en incitant à l’activité 
physique, en aérant les espaces de travail, 
et par des mobiliers plus ergonomiques.

5 
champs d’actions pour 

une Agence éco-responsable

93%
des salariés viennent

à l’Agence en transports
en commun ou en modes doux 

(marche à pied, vélo)

© ADULM

© ADULM



Garantir 
la soutenabilité 
et la résilience 

du territoire

Allier enjeux 
environnementaux 
et justice sociale

Construire une société 
qui prend soin

S’appuyer sur les 
usages et usagers 

pour valoriser 
la citoyenneté

Adapter la ville 
et les territoires

Favoriser 
l’hospitalité 

du territoire pour 
tous les acteurs

Adapter la ville 
et les territoires 
au dérèglement 

climatique

NOS 
ENGAGEMENTS

Renforcer 
les solidarités 

et coopérations
territoriales
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Un programme de 
travail articulé autour 
d’une ambition : 
répondre au défi des 
transitions dans un 
contexte d’urgence 
climatique
Nouveauté en 2023, l’Agence a souhaité 
traduire son projet stratégique dans un pro-
gramme de travail désormais sur 2 ans, 
afin de continuer à répondre au mieux à sa 
mission d’accompagnement à l’élaboration 
des politiques publiques dans une vision 
de moyen et long termes des enjeux terri-
toriaux.

L’Agence a souhaité également renforcer 
l’approche transversale du développement 
du territoire, en articulant son action autour 
d’une ambition orientée sur l’accompagne-
ment des transitions.

Les transitions, qu’elles soient urbaines, 
écologiques, mobiltaires, démographiques, 
démocratiques interpellent en effet le 
champ de l’action de l’Agence et des poli-
tiques publiques.

L’Agence souhaite s’appuyer sur le pourquoi 
et le comment pour traiter les mutations à 
la fois rapides et profondes que subissent 
les territoires, les filières économiques, la 
fabrique de la ville et le comportement des 
usagers.

Elle identifie ainsi 4 enjeux majeurs en ré-
ponse à l’urgence climatique sur lesquels 
elle mobilise ses compétences et outils 
pour accompagner les acteurs :
	• adapter la ville et les territoires ;
	• construire une société qui prend soin ;
	• �renforcer les solidarités et les coopéra-
tions territoriales ;

	• �s’appuyer sur les usages et usagers pour 
valoriser la citoyenneté.

L’intervention de l’Agence se déroule dans 
un contexte où les stratégies de planifica-
tion, de développement et d’aménagement 
sont marquées par l’accélération du chan-
gement climatique et la mise en œuvre de 
nouvelles dispositions règlementaires.

La loi Climat et Résilience constitue un 
cadre structurant pour l’aménagement et 
le développement des territoires au travers 
notamment des nécessités de sobriété 
foncière et de lutte contre l’artificialisation 
des sols. La loi porte également des enjeux 
autour des questions de consommation, de 
production, de l’alimentation, de mobilité. 

C’est ainsi l’ensemble des politiques pu-
bliques qui sont impactées. Une conviction 
que l’Agence concrétise dans son approche 
pluridisciplinaire et systémique des enjeux, 
et également par la mobilisation de modes 
de faire collaboratifs impliquant les parties 
prenantes dont les usagers.



L’ÉQUIPE

OBSERVATION
ET PROSPECTIVE
François LEURS
Guy CHAUTARD
Stéphanie DEMÉYÈRE
Louise HERRY (CIFRE)
Anne VANDEWIELE

PLANIFICATION
STRATÉGIQUE ET SCOT
Brigitte GROENEWALD
Victoire CASSAM-CHENAÏ (CDD)
Océane GUYON
Alexis MARCOT
Gaël SMAGGHE
Marie-Edmée THIRON
Cyrille VANNEUFVILLE

43
collaborateurs au 31/12/23 :

39 CDI, 2 CDD, 1 contrat CIFRE,
1 contrat d’alternance

41,30

45

29/14

Équivalent Temps Plein

ans de moyenne d’âge

femmes/hommes

DIRECTION
Didier DECOUPIGNY
Hélène GRANDCLAUDON
nommée en 11/2023
Valérie BRIDOUX

ADMINISTRATION 
GÉNÉRALE 
Laëtitia GUIRAUD
Caroline AUQUE
Bruno CAILLIAUX
Jenny HERBEZ
Mathilde LEMENU 
Stéphanie SIMON
Véronique SORRIAUX 



DÉVELOPPEMENT
ET COOPÉRATIONS
Hélène GRANDCLAUDON
Mathilde BALLENGHIEN
Cynthia CHAUVET
Jeanne KOSTRZ
Emma RAUDIN
Bérénice THOUIN
Corinne VALITON

CARTOGRAPHIE,
GÉOMATIQUE 
ET STATISTIQUES
Didier POIDEVIN
Samuel DECRESSAC
Éric HERREMAN
Anthony JOBÉ
Dominique MESTRESSAT-CASSOU
Madjid SENDID

PROJET URBAIN
Annabelle MAZE
Éric GAGNAIRE
Sylvie NGUYEN
Lisa QUÉNIART (CDD)
Juliane SCHULZ

ÉDITION, VEILLE
ET DOCUMENTATION
Géraldine DESBÈTES
Pauline DESCAMPS
Sophie HAUTCOEUR
Alexandra MELLARINI (alternance)

4
entrées au cours de l’année

CDI :
Sophie HAUTCOEUR

CDD :
Thomas LAMPIN
Lisa QUENIART
Contrat CIFRE :
Louise HERRY 

10

+

sorties au cours de l’année 
CDI :

Clara DECOSTER
Diane DESPOIS
Amétia DUVAL

Hadrien HERRAULT
CDD :

Célia GROZ
Thomas LAMPIN

Romane LAPOSTAT
Lisa QUENIART
Contrat CIFRE :

Laakri BOUHADJ
Contrat d’alternance :

Léna LEDUC

stagiaires entre 2 et 6 mois
Sephora DERROUICHE

Thomas LAMPIN
Noë NAGLIK

Mirthia Beatriz PRINCE FIGUEREO
Lisa QUENIART

Rapport d’activité 2023 - 15



LA GOUVERNANCE

© ADULM © ADULM

Bureau Conseil d’administration1

Président :
Francis VERCAMER

Vice-Présidents
PLOUY Michel,
représentant la MEL
RICHIR Jacques,
représentant la MEL 
LEBEL Antoine,
représentant l’État
PONCHAUX Danièle,
représentant la Région 
Hauts-de-France
DUTILLEUL François,
représentant la CCI Grand Lille
DUMORTIER Benjamin,
représentant la CCPC

Trésorier 
ANDRIÈS Jean-Philippe,
représentant la MEL

Secrétaire
DURAND Eric,
représentant la MEL

L’Agence est présidée par Francis Vercamer, Vice-Président de la Métropole Européenne 
de Lille, Président du Syndicat mixte du SCOT de Lille Métropole et Maire de Hem. 
Le Bureau, le Conseil d’administration et l’Assemblée générale de l’Agence ont été installés 
en octobre 2020.

Représentant la Métropole
Européenne de Lille
AMROUNI Karim
ANDRIÈS Jean-Philippe
BALY Stéphane
CORBILLON Matthieu
DELEPAUL Michel
DESMET Rodrigue
DOUFFI Ali
DUFOUR Didier
DURAND Eric
ELEGEEST Rudy
GRAS Christophe
HUTCHINSON Yvan
LEGRAND Dominique 
MANIER Didier
MOENECLAEY Hélène
PICK Max-André
PLOUY Michel
RICHIR Jacques
TONNERRE-DESMET Marie
VERCAMER Francis

Représentant la Communauté 
de Communes Pévèle Carembault
DUMORTIER Benjamin
MONNET Luc

Représentant le Syndicat mixte du SCOT
BORREWATER Michel
DELCOURT Philippe

Représentant la Région Hauts-de-France
BOURGHELLE KOS Nadège
PONCHAUX Danièle

1 �Nombre de représentants effectif en 2023 
(41 membres).

Représentant le Conseil
Départemental du Nord
CAUCHE Régis

Représentant l’État
DECOTTIGNIES Fabienne
LEBEL Antoine
TAPADINHAS Laurent

Représentant la CCI Grand Lille
DEKONINCK Guillaume
DUTILLEUL François

Représentant la Chambre d’Agriculture
DELEFORTRIE Christine

Représentant l’Établissement
Public Foncier (EPF)
BARDY Catherine

Autres personnes morales
publiques ou privées
BADERI Anissa, Lille
BALEDENT Vincent, Villeneuve d’Ascq
CESTELEYN Gaëtan, CMA Hauts-de-France
LEMAITRE Olivier, Seclin
LETARTRE Jean-Pierre, Entreprises & Cités
MARIAGE Isabelle, Tourcoing
MERTEN Jean-Louis, Armentières
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Réunions 2023 des instances

Le bureau de l’Agence 
s’est réuni en vue du 
Conseil d’administration 
du 7 décembre.

20 juin 2023

8 d

écembre 2022

7 décembre 2023

29 novembr
e 2

02
3

Le Conseil 
d’administration 
a approuvé le 
programme de travail 
partenarial 2023-2024 
et le budget primitif 
2023.

Le Conseil d’administration a validé 
le rapport d’activités 2022 et arrêté 
les comptes de l’exercice 2022 avant 
proposition à l’Assemblée générale. Il 
a aussi approuvé le budget rectificatif 
2023.
L’Assemblée générale a approuvé à 
l’unanimité le rapport d’activités 2022 
et les comptes de l’exercice 2022.
L’Assemblée générale extraordinaire 
a approuvé la modification de la 
représentation de l’état dans les 
statuts de l’Agence.

Le Conseil d’administration a 
approuvé le budget primitif 
2024. Il a été présenté 
l’état d’avancement et les 
perspectives du Programme 
de travail partenarial établi 
sur 2 ans.

© ADULM

Le comité de partenaires de l’Agence

Son rôle :
	• �favoriser une dynamique d’échanges au 
sein de nos instances ;

	• �nourrir la réflexion relative à la stratégie 
et aux actions de l’Agence ;

	• �devenir une plateforme d’échange dyna-
mique et conviviale sur les enjeux d’amé-
nagement et de développement, portant 
un regard croisé sur l’avenir de la métro-
pole.



UNE COMMUNICATION 
DIVERSIFIÉE ET PÉDAGOGIQUE 

L’Agence, toujours attentive à sa communication et à la diffusion de ses travaux, s’engage à diffuser ses 
travaux de manière pédagogique et accessible à tous, en s’adaptant aux différents publics.
En 2023, l’Agence a poursuivi son engagement en organisant des rencontres et en contribuant aux 
événements de ses partenaires. Ces moments d’échanges privilégiés permettent de partager les résultats 
des travaux de l’Agence et d’échanger auprès d’un large public.
L’Agence continue aussi d’explorer de nouveaux formats digitaux, tels que les vidéos ou les storymaps, 
et des méthodes de représentation originales pour la cartographie. L’objectif est de rendre les informations 
et les données plus accessibles et attractives.
Espace d’échanges, centre de ressources, mémoire du territoire, l’Agence vise à améliorer constamment 
la compréhension de ses travaux.

L’Aperçu, 
la newsletter 
mensuelle
Au sommaire : des actualités, un dossier 
thématique accompagné de chiffres clés 
et d’une carte et une tribune offrant la 
parole à un partenaire.

+ 4 500 + 550

+ 250
nouveaux abonnés 

en 2023

11
numéros/an, 
soit un/mois 

excepté en août

contacts en diffusion digitale destinataires en version papier
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Des ressources digitales riches, 
vivantes et évolutives
Le site internet offre l’accès libre à l’ensemble des productions 
de l’Agence sur les cinq dernières années : en consultation inte-
ractive ou téléchargement. Il est alimenté chaque semaine par de 
nouveaux contenus : actualités, évènements, publications. Cer-
taines ressources sont mises à jour annuellement, telles que les 
« Portraits de Communes » ou « la plateforme de l’observatoire de 
la conjoncture et de la reprise économique ». La « médiathèque » 
propose plus de 30 ans d’archives et de ressources documen-
taires du territoire, accessible à tous : étudiants, chercheurs et 
partenaires.

La cartothèque numérique : 
vitrine d’une abondante 
production
La carte, outil privilégié et incontournable de l’Agence, est au 
cœur de la majorité de ses études et travaux. La cartothèque 
en ligne, enrichie depuis 2021, propose un large panel de 
cartes, classées selon différents filtres : année, échelle de ter-
ritoire, thématique, type de support (cartes téléchargeables, 
cartes interactives et storymaps).

Véritable vitrine de l’Agence, la cartothèque permet de visuali-
ser les études en temps réel et de découvrir les dernières ex-
périmentations réalisées par le pôle Cartographie, Géomatique 
et Statistiques, constamment en recherche de nouvelles mé-
thodes de représentation et de datavisualisation.

4 600 abonnés 
sur LinkedIn
Présente sur plusieurs réseaux sociaux : Lin-
kedIn, X (ex Twitter), Youtube et Facebook, 
l’Agence privilégie le compte LinkedIn pour 
y publier régulièrement ses actualités : ren-
contres, offres d’emploi, publications, etc.

600
cartes en ligne sur la cartothèque 

depuis sa création

800 
nouveaux abonnés 

sur LinkedIn en 2023 



DE NOUVEAUX FORMATS POUR 
UNE MEILLEURE COMPRÉHENSION 

L’Agence a développé de nouveaux formats de 
publication destinés à améliorer la connaissance 
et la compréhension de ses travaux, qui peuvent 
se révéler parfois très techniques. Ces nouveaux 
formats permettent aussi de réduire notre 
impact environnemental en réduisant le nombre 
d’impressions.

Synthèse
Afin de rendre ses études plus accessibles, l’Agence a 
publié des synthèses ; format réduit de quelques pages 
pour une présentation concise des travaux.

En 2023, 3 synthèses ont été publiées :
	• densité pour une ville durable ;
	• �la mixité sociale et scolaire dans les 
quartiers prioritaires en politique de 
la ville ;

	• �impacts des trafics de stupéfiants sur 
le cadre de vie. synthèses



7
nouvelles 
storymaps
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Storymaps
La storymap est un récit interactif sur une démarche ou une thé-
matique, comprenant des schémas et infographies. La page web 
se déroule verticalement pour une lecture plus interactive.

Le choix du format storymap est privilégié dans le cas de dé-
marches au long cours, ou pour compiler différents travaux au-
tour d’une même thématique. La storymap permet de mettre en 
lumière des sujets qui ne font pas l’objet d’un livrable classique 
type étude.

Les avantages :
	• �permettre une lecture plus agréable, en présentant les étapes 
d’une démarche de manière synthétique ;

	• �développer des schémas ou des infographies permettant une 
meilleure compréhension ;

	• �promouvoir plus largement les travaux en diffusant simplement 
le lien de la storymap ;

	• �limiter notre impact environnemental en évitant l’impression de 
plusieurs documents.

En 2023, 7 storymaps relatives aux travaux du Bilan du SCOT ont 
été mises en ligne. Elles sont réalisées en autonomie par les char-
gés d’étude de l’Agence, avec un appui technique et graphique du 
pôle Communication.



MarsFévrierJanvier Avril Mai Juin

31/05 . Rencontre 

« Paysans du Ciel à la terre » 

28/04 . Accueil 
de Perspective Brussels

29/03 . Rencontre « Les jeunes 
et le Logement d’abord dans la 

Métropole Européenne de Lille » 

07/06 . Conseil Syndical 
du SCOT

RENCONTRES DE L’AGENCE
ET ÉVÈNEMENTS PARTENAIRES

09/01 . Lancement de l’Atelier 

territorial Deûle urbaine sud

16/03 . Rencontre « L’Amphi » 
avec les jeunes chercheurs 

02/02 . Présentation 
du programme de travail 
aux Vice-Présidents MEL 

16/06 . Accueil de l’Agence 
d’urbanisme Pays d’Aix-Durance

01/06 . Rencontre « Éducation 
et mixité sociale dans les 

Quartiers Politique de la Ville » 

04/04 . Rencontre « Impacts 

des trafics de stupéfiants 

sur le cadre de vie » 

Cette liste d’évènements n’est pas exhaustive.



Sept. Oct. Nov. Déc.Juillet Août
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20/06 . CA, AG et rencontre 

 « Les Métamorphoses 

françaises » 

07/09 . Séminaire Agence 
à Anvers - lien ville et port

16/06 . Accueil de l’Agence 
d’urbanisme Pays d’Aix-Durance 08/11 . Réunion de restitution 

des ateliers Deûle urbaine sud 

09/11 . Rencontre 
« La densité : 

de la ville au salon » 

21/09 . Séminaire annuel Urba8

19/09 . Réunion 
« Partenariats de proximité »

23/11 . Rencontre 
 « Pour une métropole 

 à santé positive » 

16/10 . Rencontre « Migrations 
résidentielles transfrontalières »

12/12 . Rencontre 
« Bien-être territorial »

14/11 . Réunion « Habiter autrement 
dans les Gardiennes de l’Eau »

07/12 . Conseil d’Administration 



Impacts des trafics 
de stupéfiants 

sur le cadre de vie

LES GRAPHIQUES DU MOIS
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LES PYRAMIDES DES ÂGES (ANNŒULLIN)
2009

2019

En illustration des travaux développés dans le cadre des partenariats de proximité afin de 
mieux analyser le lien entre évolution du parc de logement et évolution démographique, voici 
deux pyramides des âges élaborées pour la commune d’Annœullin. Elles mettent en relation la 
structure par âge de la population avec les statuts d’occupation.
On observe notamment ici l’augmentation du nombre de propriétaires ayant entre 60 et 69 ans 
dans un contexte de vieillissement de la population.

Source : Insee RP, 2009, 2019.

La Ville de Saint-André-lez-Lille et l’Agence de développement et d’urbanisme 
de Lille Métropole ont mené l’année dernière un travail partenarial en s’ap-
puyant sur une convention spécifique.

Nous avons souhaité engager ce partenariat de proximité afin de nous doter 
d’un cadre particulier et d’un espace-temps dédié au service de la construction 
et de l’appropriation de notre projet de territoire 2040.

Avec 6 élus et 6 techniciens, nous nous sommes réunis à trois reprises sous 
forme d’ateliers afin de partager les éléments de diagnostic préparés par 
l’ADULM, de les enrichir avec notre connaissance de terrain, de discuter et 
préciser collectivement les enjeux qui s’en dégagent et les leviers d’actions à 
développer et renforcer.

Ce diagnostic problématisé co-construit nous permet d’illustrer l’écriture des 
grandes orientations politiques de notre commune. Il nous a permis également 
de mener un travail de co-production autour de leviers d’actions qui s’articulent 
dans la mise en œuvre de notre plan pluriannuel d’actions.

La méthode de travail participative et de co-production employée a été par-
ticulièrement appréciée. Cette expérience de transversalité, vécue par tous 
comme une expérience enrichissante, et perçue plus que jamais comme une 
nécessité, nous invite à renouveler notre méthode collective de travail.

C’est ainsi qu’à partir de cette démarche expérimentée par quelques-uns, nous 
avons souhaité poursuivre la coproduction et élargir la dynamique enclenchée 
en lançant 6 groupes de travail sur des chantiers transversaux.

Elisabeth MASSE
Maire de Saint-André-Lez-Lille

L’AGENCE
ÉCORESPONSABLE

RENDEZ-VOUS LES

POUR LES

16 & 23 FÉVRIER

« JE DIS VERT »

L’AGENCE ÉCO-RESPONSABLE / 
SOBRIÉTÉ NUMÉRIQUE
L’Agence poursuit et concrétise en 2023 ses engage-
ments écoresponsables en développant des actions 
destinées à mobiliser ses collaborateurs. Chaque 
trimestre, l’Agence mettra en place une action parti-
cipative reposant sur la séquence sensibilisation-ac-
tion-évaluation. Pour le premier trimestre, c’est le thème 
de la sobriété numérique qui est abordé. Deux journées 
d’actions baptisées les « Je dis vert » ont été instau-
rées : quelles bonnes pratiques dans la gestion des 
boites mail ? Comment trier et éviter les mails lourds ? 
À l’issue des efforts des salariés volontaires, l’Agence 
a ainsi supprimé l’équivalent de 47 Go de stockage 
de mail, soit l’équivalent de 100 kg de papier, 1 400 
kms en voiture, ou 20 jours de chauffage. L’objectif à 
court terme est de mettre en place une charte interne 
de sobriété numérique, permettant de pérenniser les 
bonnes pratiques.

OBSERVATOIRE 
DU PARC TERTIAIRE
Le 1er février, les acteurs de l’immobilier 
tertiaire se sont retrouvés à la CCI Grand 
Lille pour la conférence annuelle de l’Obser-
vatoire des Bureaux de la Métropole, afin de 
partager le bilan 2022 et les perspectives 
2023 du marché lillois. L’Agence y contribue 
depuis 2008, en recensant la construction 
de bureaux en compte propre. Nouveauté 
cette année : elle a présenté les premiers 
résultats de l’observatoire du parc tertiaire, mis en place en 2022 avec la MEL et les acteurs 
du Club de l’Immobilier, pour identifier et localiser le stock de bureaux. Les secteurs de Lille, 
Euralille et Villeneuve d’Ascq concentrent notamment à eux seuls plus de la moitié du parc.

RENCONTRES DE L’AGENCE | LES JEUNES 
ET LE LOGEMENT D’ABORD DANS 
LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE - 
MERCREDI 29 MARS DE 14H30 À 16H30 
À L’UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DE LILLE
Qui sont les jeunes qui rencontrent des difficultés 
dans l’accès et le maintien dans le logement ? 
L’Agence a mené une approche sociologique afin 
d’analyser comment le territoire de la Métropole 
Européenne de Lille (MEL) répond aux besoins des 
jeunes selon les principes du Logement d’abord. À 
travers les récits de vies de jeunes métropolitains, ce 

travail montre combien certaines vulnérabilités peuvent constituer des obstacles à l’accès 
à un logement stable : pauvreté, isolement social, précarisation dans l’emploi... Quels sont 
les dispositifs proposés aux jeunes dans la MEL ? Quels enseignements en tirer pour les 
politiques actuelles ? Rendez-vous le 29 mars !

Infos et inscription en ligne sur adu-lille-metropole.org
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DE STUPÉFIANTS 
SUR LE CADRE DE VIE

LA CARTE DU MOIS

Accueil de jour « Le Point de Repère »
© abej SOLIDARITÉ

S’APPROPRIER LE BILAN DU SCOT
Le bilan du Schéma de cohérence territoriale 
(SCOT), qui couvre les territoires de la MEL 
et de la Communauté de communes Pévèle 
Carembault et qui a été approuvé fin 2022, 
est désormais disponible en ligne sur les 
sites internet de l’Agence et du SCOT. Pour 
faciliter sa lecture et sa compréhension, une 
série de 7 storymaps, une par thématique, 
sont également publiées. D’une lecture de 5 minutes, ces pages web retracent un récit et 
permettent de retenir l’essentiel : chiffres clés, principaux messages. Les thèmes repris : 
se loger, travailler, consommer, vivre ensemble, se déplacer, vivre dans un environnement 
sain et sécure et enjeux fonciers.

Consultez les storymaps et le bilan du SCOT sur scot-lille-metropole.org

IMPACTS DES TRAFICS 
DE STUPÉFIANTS 
SUR LE CADRE DE VIE 
DES HABITANTS
Début avril, l’Agence organisait à la MEL un 
événement autour de la co-construction 
en matière de sécurité, face aux enjeux 
des trafics de stupéfiants et de parti-
cipation citoyenne. Virginie Malochet, 
sociologue et chargée d’études à l’Institut 
Paris Région a tenu une conférence sur la 

place du citoyen dans la sécurité. Divers acteurs du territoire ont échangé leurs points de 
vue autour d’une table ronde : Vilogia, la Préfecture du Nord, la Ville de Lille, la Procureure 
de la République au parquet de Lille et la Gendarmerie départementale du Nord. En intro-
duction, l’Agence et le cabinet Sociotopie ont présenté les résultats de leur étude sur les 
impacts des trafics de stupéfiants sur le cadre de vie. Cette étude donne notamment la 
parole aux habitants confrontés quotidiennement à cette problématique.

L’étude complète et la synthèse sont téléchargeables sur adu-lille-metropole.org

JÉRÔME FOURQUET AUX RENCONTRES 
DE L’AGENCE | LES MÉTAMORPHOSES 
FRANÇAISES – MARDI 20 JUIN DE 11H 
À 12H15 À L’ENSAM
Qu’ont donc en commun les plateformes logistiques 
d’Amazon, les émissions de Stéphane Plaza, les 
restaurants de kebabs, les villages de néo-ruraux 
dans la Drôme, l’univers des coaches et les boulan-
geries de rond-point ? Rien, sinon que chacune de 
ces réalités économiques, culturelles et sociales 
occupe le quotidien ou nourrit l’imaginaire d’un 
segment de la France contemporaine. L’écart entre 
la réalité du pays et les représentations dont nous 

avons hérité est abyssal. Jérôme Fourquet viendra nous parler de cette France métamor-
phosée en profondeur. Son approche analytique nous donnera des clés de lecture pour 
saisir des tendances de fond et les relier à des événements de l’actualité récente.

Infos et inscription en ligne sur adu-lille-metropole.org

Les études menées à l’échelle européenne ou nationale font état d’une surex-
position des jeunes au mal-logement : sur-représentation de logements très 
petits, de qualité médiocre, énergivores, taux d’effort excessifs… De nombreux 
jeunes, ne pouvant bénéficier de l’appui de leurs proches, ne parviennent pas 
à accéder durablement à un premier logement, avec pour conséquences des 
parcours chaotiques parfois marqués par des expériences à la rue. 

Ces constats se retrouvent également au sein de la métropole lilloise, dont 
le marché locatif est très tendu et les ressources des jeunes adultes extrê-
mement faibles. La crise sanitaire et l’inflation ont accentué la précarité des 
jeunes, déjà très touchés par la pauvreté et les difficultés de logement. En té-
moigne l’augmentation inquiétante du recours aux aides alimentaires.

Comment se projeter sereinement dans l’avenir en l’absence de stabilité rési-
dentielle ? Comment construire la société de demain sans donner aux jeunes 
les garanties minimales pour dessiner leur futur ?

La Fondation Abbé Pierre soutient activement l’accès des jeunes adultes aux 
droits fondamentaux, notamment à des revenus suffisants dès 18 ans et à un 
logement digne. Le Logement d’abord est aussi une politique de prévention, 
dont les jeunes doivent constituer le cœur des préoccupations. 

Isabelle FOUROT
Directrice de l’Agence Hauts-de-France 
de la Fondation Abbé Pierre 

© ADULM

L’offre de résidences sociales dédiées aux jeunes a pour objectif de diversifier l’offre de loge-
ments et de répondre, pour partie, à leurs besoins. Elle comprend :
 • 987 places en Résidences Habitat Jeunes ;
 • 132 places en résidences pour jeunes actifs ;
 • 96 places en résidences sociales orientées jeunes ;
 • 18 places en résidence Izidom.

Ces 1 233 logements accompagnés constituent un parc abordable financièrement et plus 
immédiatement mobilisable que le parc social. Il permet à de nombreux jeunes en décohabi-
tation, en insertion ou en emploi de se loger. 
Le nombre de places proposées est insuffisant au regard de la demande avec 5,4 places pour 
1 000 jeunes contre 7 pour 1 000 en moyenne nationale.

LES RÉSIDENCES SOCIALES DÉDIÉES 
AUX JEUNES DANS LA MÉTROPOLE 
EUROPÉENNE DE LILLE

+33 (0)3 20 63 33 50 / Centre Europe Azur / 
323 avenue du Président Hoover / 59000 Lille 
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Les jeunes et le Logement 
d’abord dans la Métropole 

Européenne de Lille
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OBSERVATION SOCIALE 
POUR LE LOGEMENT D’ABORD
Les jeunes et le Logement d’abord 
dans la Métropole Européenne de Lille

1 181 actifs agricoles (chefs 
d’exploitation, salariés, main d’œuvre 
familiale, saisonniers)
dont 25 % de main d’œuvre saisonnière

-20 % depuis 2010
502 chefs d’exploitation

-14 % depuis 2010
25 % de femmes 
cheffes d’exploitation
23 % en 2010
Âge moyen des chefs 
d’exploitation : 52 ans 

QUI PRODUIT ?

QUELLES PRODUCTIONS ?

Les 3 principales 
spécialisations 
des exploitations
38 % des exploitations en grandes 
cultures (betteraves, pommes de terre, 
cultures industrielles)
21 % en polyculture-polyélevage
13 % en céréales et oléoprotéagineux
184 exploitations 
pratiquent l’élevage
72 exploitations spécialisées 
dans l’élevage

-28 % du cheptel depuis 2010
84 % de bovins

•  Surface (ou superficie) agricole utilisée (SAU) : elle 
comprend les terres arables, les surfaces toujours en 
herbe et les cultures permanentes. 

•  Orientation Technico-économique des Exploitations 
(OTEX) : elle indique la spécialisation des exploitations. 
Elle doit représenter les deux tiers du total de la Produc-
tion Brute Standard (PBS) de cette exploitation. 

•  Production Brute Standard (PBS) : cet indicateur cal-
cule le chiffre d’affaires potentiel (en euros) que peut rap-
porter une production donnée, et, par extension, ce que 
peut générer au total une exploitation. 

Cette fiche dresse le portrait général de l’agriculture du territoire de la Communauté de 
Communes Pévèle-Carembault à travers quelques indicateurs clefs. Ces données sont issues 
du dernier Recensement général agricole (RGA) réalisé en 2020 en France.

L’AGRICULTURE MÉTROPOLITAINE 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
PÉVÈLE-CAREMBAULT (CCPC)

18 761 ha de surface 
agricole utile
59 % du territoire de la CCPC

-2 % depuis 2010
40 % de la SAU du SCOT

391 exploitations agricoles
-20 % depuis 2010

 Une surface de 48 ha 
en moyenne par exploitation

+22 % depuis 2010

QUEL TERRITOIRE ?

2023

PORTRAIT DE

CCPC

L’agriculture 
métropolitaine en 

fiches synthétiques

Bilan du SCOT de Lille Métropole

LA CARTE DU MOIS

LA POPULATION DU TERRITOIRE 
DU SCOT DE LILLE MÉTROPOLE DE 2017 
TEL UN PULSAR*

La couverture de l’album de Joy Division Unknown Pleasures paru en 1979, est sans nul doute 
une des images les plus iconiques de la pop culture. L’image, basée sur un graphe d’une thèse 
d’astronome, affiche en 100 lignes, les intensités radio du premier pulsar connu. S’en dégage 
un mystérieux paysage sur fond noir, parfait témoignage du son glacial et synthétique du 
groupe britannique.
Cette datavisualisation est reprise fréquemment par les cartographes qui en apprécient son 
côté créatif et efficace. Notre carte représente la population carroyée du territoire du SCOT 
en 2017. Chaque ligne marque une impulsion dont l’intensité est corrélée au nombre d’habi-
tants qu’elle rencontre sur son passage.

L’agence d’attractivité Hello Lille a pour vocation, en complément des cibles 
« tourisme loisirs » et « tourisme d’affaires », d’attirer des investisseurs sur le 
territoire métropolitain. L’accompagnement de projets d’entreprises de l’équipe 
Invest consiste en la prospection de tous types d’investisseurs susceptibles de 
s’intéresser aux opportunités de la métropole, que ce soit en investissement 
immobilier ou en la création d’une nouvelle activité économique. 

Ce travail correspond à plusieurs phases : détection et qualification de projets 
d’entreprises et leur accompagnement à s’implanter sur le territoire. 

Dans un contexte de forte concurrence entre les territoires, Hello Lille, en col-
laboration avec ses partenaires, accompagne les entreprises dans leur re-
cherche de foncier ou d’immobilier, leur intégration dans l’écosystème écono-
mique et académique de la métropole, l’accompagnement au recrutement, le 
conseil financier et juridique et la mobilité professionnelle.

Cette mission d’accompagnement s’inscrit en lien direct avec la stratégie de 
développement économique de la MEL, en collaboration étroite avec ses 5 
sites d’excellence : Euratechnologies, Eurasanté, Euralimentaire, Plaine Images 
et Euramatérials. En effet, la démarche collective que met en place Hello Lille 
correspond prioritairement à l’implantation de nouvelles activités écono-
miques stratégiques et complémentaires à celles existantes sur le territoire.

Maxime VERMEULEN
Directeur du pôle Invest, Hello Lille

ATELIERS TERRITORIAUX AUTOUR 
DE LA DEÛLE URBAINE SUD
Dans le cadre de la démarche Territoire de projets 
Deûle partagée, l’Agence organise une série d’ate-
liers territoriaux centrés sur le secteur de la Deûle 
urbaine Sud : Lille, Lomme, Loos et Sequedin. 
Espace clé de la transition écologique et environ-
nementale, de la place des activités économiques 
en bord à voie d’eau et de leur cohabitation avec 
d’autres usages, la Deûle urbaine Sud fera l’objet 
de 5 ateliers rassemblant les communes et parte-
naires. Le premier a eu lieu le 9 janvier avec une 
visite in-situ. Objectif : identifier les enjeux de 
développement et faire émerger les ambitions 
communes sur ce secteur à révéler, à horizon 
2040.

L’AGENCE VOUS 
SOUHAITE UNE BELLE 
ANNÉE 2023 !
Pour cette nouvelle année, l’Agence 
a développé une collection de 
posters destinés à chaque maire 
des communes du SCOT de 
Lille Métropole. Ils présentent 
une carte détaillée du territoire, 
une géographie simplifiée de la 
commune et une pyramide des 
âges.  Deux cartes expérimentales 
à l’échelle du SCOT ont également 
été réalisées pour donner une 
autre vision de la démographie 
métropolitaine. 

Découvrez la vidéo « Vœux 
de l’Agence » en ligne !

AGENCE : UN COMITÉ 
DE PARTENAIRES ATTENTIF 
AUX TRANSITIONS...
Fin novembre, l’Agence accueillait son Comité de parte-
naires pour une réunion autour des transitions et du 
changement climatique, fil rouge de son programme 
de travail 2023/2024. L’occasion d’échanger avec 
Frédéric Motte, Président de la mission Rev3, nouveau 
partenaire de l’Agence, sur l’engagement des entre-
prises, des collectivités et des citoyens face aux 
transitions en cours. Alexis Montaigne, représentant 
du CERDD, a également encouragé les membres 
à monter des projets communs et à développer la 
coopération entre leurs structures pour avancer 
ensemble. Le Comité de partenaires est un espace 
d’échanges dynamique, qui appuie la réflexion straté-
gique de l’Agence sur ses actions.

Retrouvez les membres du Comité de 
partenaires de l’Agence sur son site internet, 
onglet L’Agence > Partenaires.

Soirée d’accueil des étudiants internationaux – 
© Laurent Javoy

* Un pulsar fait partie de la famille des étoiles à neutrons. C’est un objet céleste bien particulier : au lieu de briller 
de façon continue comme une planète ou une étoile, le pulsar envoie périodiquement de très brèves impulsions 
de rayonnement dans l’espace. Ces objets, découverts par hasard en 1967, sont la plupart du temps invisibles. 
Ils émettent le plus souvent dans le domaine des ondes radio.
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L’Aperçu n°20  Lille, une 
métropole internationale ? 
De l’attractivité à l’hospitalité 

du territoire

LA CARTE DU MOIS

LES MOBILITÉS PROFESSIONNELLES 
EN LIEN AVEC LE TERRITOIRE 
DE LILLE MÉTROPOLE

Cette carte représente le nombre d’actifs résidant à l’extérieur du territoire et ayant déclaré un 
lieu de travail dans la métropole lilloise et inversement, ainsi que son évolution entre 2013 et 
2018. Elle s’appuie sur les données INSEE issues des recensements de la population.
Lille Métropole concentre 550 000 emplois et attire plus qu’elle n’émet de mobilités profession-
nelles. Si elle entretient de forts liens avec les territoires limitrophes avec 60 000 personnes qui 
sortent du territoire et plus de 100 000 qui y rentrent quotidiennement, il est essentiel de retenir 
que la très grande majorité des flux professionnels s’exprime au sein même du métropolitain : 
près de 450 000 par jour.

Depuis le 1er mars 2022, je suis le nouveau Secrétaire Général du Syndicat 
mixte du SCOT. 
L’année 2022 nous a obligé à plusieurs titres…
Plus particulièrement, il nous a fallu appréhender les attendus et les consé-
quences de la Loi Climat et résilience du 22 août 2021, qui organise une refonte 
significative de la planification territoriale. 
À ce titre, le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable 
et d’Égalité des Territoires (SRADDET) devrait être approuvé avant le 22 fé-
vrier 2024. En déclinaison, les SCOT des différents territoires devront intégrer 
de nouveaux enjeux, particulièrement ceux de la sobriété foncière, qui nous 
conduiront en 2050 vers le Zéro Artificialisation Nette (ZAN). Cette réforme de 
la planification doit être l’occasion, pour notre bassin de vie, de renforcer son 
rôle singulier. 
Au-delà des grands équilibres qui s’imposent entre la préservation de notre 
environnement et la réponse à nos besoins, il nous faudra inventer le modèle 
économique et fiscal du ZAN. 
Ces défis ne pourront être relevés que si nous mobilisons toute l’intelligence 
collective du territoire. 

Sergio AURAS
Directeur de l’accompagnement juridique 
en aménagement des territoires 
à la Métropole Européenne de Lille

Vue panoramique sur Lille 
© Vincent Lecigne / MEL

Notes de lecture : 
 • les flux « belges » entrant sur le territoire ne sont pas recensés par l’INSEE ;
 •  les flux « domicile-travail » représentent environ 20% de l’ensemble des flux 
[Enquête Déplacements 2016, MEL].

HÉRITAGE DES GRANDS ÉVÉNEMENTS 
SPORTIFS : LILLE UN TERRAIN 
D’OBSERVATION ET DE RECHERCHE ?  
Dans son rôle d’animatrice de réseaux, l’Agence a été solli-
citée par l’Observatoire pour la Recherche sur les Méga-Évé-
nements pour rassembler les partenaires du territoire 
et échanger sur l’héritage de deux évènements sportifs 
internationaux qui impacteront notre métropole : la Coupe 
du Monde de Rugby 2023 et les Jeux Olympiques 2024. 
L’Agence a organisé le 10 janvier dernier une rencontre 
entre les chercheurs et les différents structures concer-
nées (Rugby World Cup 2023, JO Paris 2024, MEL, Région, 
Comité Régional de Tourisme, État, CCI Grand Lille, Club 
Hôtelier…). Ensemble, ils ont ainsi soulevé des pistes de 
réflexion pour un éventuel projet de recherche appliqué à 
notre territoire, sur l’impact de ces grands rendez-vous 
tant en termes d’équipements, d’image, de notoriété et de 
dynamiques sportives.

LE PROGRAMME DE 
TRAVAIL DE L’AGENCE 
PARTAGÉ AVEC LES VP 
ET CONSEILLERS MÉTRO-
POLITAINS DÉLÉGUÉS DE 
LA MEL
Francis Vercamer, Président, et la 
direction de l’Agence ont présenté le 
programme de travail partenarial de 
l’Agence 2023/2024 aux Vice-Prési-
dents et Conseillers métropolitains 
délégués ce 2 février au siège de la 
MEL. Un temps d’échanges, riche en 
débat, qui a permis d’éclairer les élus 
sur les projets de l’Agence en cours 
ou à venir.

L’AGENCE CONVIÉE AU HUB ATTRACTIVITÉ 
DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE (MEL)
Le 26 janvier, la MEL organisait la 3ème rencontre 
du HUB attractivité et relations internationales, 
présidée par Bernard Haesebroeck, Vice-Président 
de la MEL en charge de l’économie, en présence 
des acteurs concernés : filières d’excellence, corps 
consulaire, Club Gagnants, Université, CCI Inter-
national, ville de Lille, Eurométropole… L’Agence 
y a présenté les livrets Présences internationales, 
rassemblant des données et chiffres clés autour 
de 5 présences étrangères sur la métropole 
en termes d’investissement, de population, de 
tourisme ou encore de culture. Des publications 
qui sont un véritable outil de promotion du terri-
toire, notamment à destination des investisseurs 
étrangers. Cet événement était aussi l’occasion 
pour l’agence d’attractivité Hello Lille de faire un 
retour sur les temps forts de l’année 2022, puis de 
préciser les rendez-vous 2023, afin d’enclencher 
une dynamique collective. 
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Bilan du SCOT de Lille Métropole - Storymaps : 
Enjeux fonciers, Vivre ensemble, Vivre dans un environnement sain et sécure, 

Se déplacer, Consommer, Travailler, Se loger

Les évolutions sociales 
dans les quartiers de la 
politique de la ville de la 

Métropole Européenne de Lille
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RAPPEL : 
JÉRÔME FOURQUET AUX 
RENCONTRES DE L’AGENCE  
LES MÉTAMORPHOSES 
FRANÇAISES - 
MARDI 20 JUIN 
DE 11H À 12H15 À L’ENSAM
Jérôme Fourquet viendra nous 
parler de la France métamorphosée 
en profondeur. Son approche analy-
tique nous donnera des clés de 
lecture pour saisir des tendances de 
fond et les relier à des évènements 
de l’actualité récente.

Infos et inscription en ligne sur 
adu-lille-metropole.org

CINÉ-RENCONTRE « PAYSANS DU CIEL 
À LA TERRE » - MERCREDI 31 MAI À 18H00 
AU CINÉMA LE MÉTROPOLE LILLE
Les enjeux de l’agriculture et de l’alimentation de 
demain sont au cœur des transitions sociétales et des 
travaux d’observation de l’Agence. Notre métropole, 
comme beaucoup d’autres, est impactée de près ou 
de loin par les changements climatiques. Ces phéno-
mènes, observés depuis le ciel par Philippe Frutier, 
photographe aérien, ont donné lieu à la réalisation 
d’un documentaire, qui recueille les témoignages poignants d’agriculteurs des Hauts-de-
France, soucieux de retrouver une terre vivante et de cultiver de manière respectueuse 
et innovante. L’Agence vous propose une ciné-rencontre pour découvrir ce documentaire 
intitulé « Paysans du ciel à la terre » et échanger ensuite avec l’équipe du film.

Infos et inscription en ligne sur adu-lille-metropole.org

La Métropole Européenne de Lille : 1ère agglomération agricole de France ! C’est 
un slogan régulièrement utilisé par les élus comme élément d’attractivité de 
leur territoire. 

L’agriculture occupe près de la moitié de la superficie du SCOT. Nos terres agri-
coles comptent parmi les plus fertiles d’Europe. Elles permettent une grande 
diversité de productions qui approvisionnent les nombreuses entreprises 
agroalimentaires implantées sur notre territoire, ainsi que les circuits courts 
et la restauration collective. Notre agriculture s’inscrit ainsi dans la dynamique 
économique de maintien et de création de richesses et d’emplois directs et in-
directs locaux. 

La pression foncière reste forte sur l’agglomération. Nos exploitations sont de 
type familial, de faible taille (environ 40 hectares en moyenne), et essentielle-
ment locataires des terres qu’elles exploitent (> 80%). 

Ainsi, le partenariat mené avec la MEL et la Pévèle Carembault pour concilier 
développement urbain et préservation des espaces agricoles, en privilégiant le 
renouvellement urbain, est important.

La sécurisation des espaces agricoles est aussi un gage donné aux agricul-
teurs pour répondre aux attentes sociétales liées à la sécurité alimentaire et 
la préservation d’un cadre de vie de qualité, mais aussi de leur permettre de 
prendre sa place vis-à-vis des enjeux liés au changement climatique, à la pré-
servation de la biodiversité et de la ressource en eau, à la lutte contre les inon-
dations…

C’est dans cet esprit de responsabilité et de concertation avec les collectivités 
que la Chambre d’agriculture restera mobilisée sur notre territoire. 

Christine DELEFORTRIE
1ère Secrétaire adjointe de la Chambre 
d’agriculture du Nord-Pas-de-Calais

© MEL

Un tissu d’entreprises fortement impliquées dans les filières agroalimentaires régionales 

Cette carte révèle l’importance et la diversité des entreprises de ce secteur présentes sur le 
territoire. On compte 98 établissements de transformation agroalimentaires. Ils sont majori-
tairement tournés vers les productions à base de céréales (produits amylacés, boulangerie 
industrielle), de confiserie, de boissons, de légumes (conserverie) et de plats préparés.
Ces entreprises agroalimentaires rassemblent au total 5 900 salariés (en 2022). Elles se ré-
partissent aux 2/3 dans des établissements de moins de 50 salariés, mais le territoire compte 
également plusieurs établissements de plus de 250 employés, comme Lesaffre, Cargill, la 
Ferme de la Gontière, Lutti ou Bonduelle.

RENCONTRES DE L’AGENCE | ÉDUCATION 
ET MIXITÉ SOCIALE DANS LES QPV - 
JEUDI 1ER JUIN DE 9H À 12H AU LYCÉE 
CÉSAR BAGGIO À LILLE
L’Agence a mené un travail d’observation sur la mixité 
sociale à l’école dans les quartiers prioritaires en 
politique de la ville (QPV) de la Métropole Européenne 
de Lille et plus globalement dans les établissements 
à l’échelle du SCOT. L’objectif : mieux comprendre les 
fragilités et les spécificités de ces quartiers. Quel est le 
degré de mixité sociale à l’école sur le territoire métro-
politain et dans les QPV ? Quel est le rôle joué par la 
carte scolaire ? Quelles stratégies d’évitement sont 
observées ? Quel est le lien entre ségrégation sociale 
et réussite scolaire sur le territoire ? La présentation de 
l’étude sera suivie d’un temps d’échanges et d’une table 
ronde avec les acteurs de l’éducation.

Infos et inscription en ligne sur adu-lille-metropole.org

INDUSTRIES AGROALIMENTAIRES À 
L’ÉCHELLE DU SCOT DE LILLE MÉTROPOLE 
(ÉTABLISSEMENTS DE + DE 100 SALARIÉS)
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LES ÉVOLUTIONS SOCIALES 
DANS LES QUARTIERS 
DE LA POLITIQUE DE LA VILLE
DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE
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Quels modes de faire à l’Agence ?

L’Aperçu n°24  L’agriculture 
et l’alimentation au cœur des 
transitions de notre territoire
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« PAYSANS DU CIEL À LA TERRE » : 
SALLE COMBLE AU MÉTROPOLE
Le mercredi 31 mai, l’Agence était au cinéma 
Le Métropole à Lille pour un ciné-débat avec 
l’équipe du film « Paysans du ciel à la terre ». 
L’agriculture et l’alimentation de demain sont au 
cœur des transitions sociétales et des travaux 
d’observation de l’Agence. Dans son rôle de lieu 
d’échanges, l’Agence a proposé ce temps pour 
permettre à chacun de prendre de la hauteur et de découvrir les témoignages poignants 
d’agriculteurs de la région, heureux d’être écoutés et fiers d’être paysans. Les échanges 
étaient riches, inspirants, enrichissants, tout comme le documentaire. Un grand merci aux 
participants, à l’équipe du film, et aux agriculteurs présents pour leurs retours.

L’Agence a publié des fiches synthétiques sur l’agriculture métropolitaine à retrouver en 
ligne sur adu-lille-metropole.org.

RETOUR SUR LES RENCONTRES 
DE L’AGENCE « ÉDUCATION 
ET MIXITÉ SOCIALE »
De nombreux professionnels de l’éducation 
et des collectivités étaient rassemblés le 1er 

juin au lycée César Baggio à Lille pour une 
rencontre autour de la mixité sociale dans 
les Quartiers prioritaires en politique de la 
ville. Lors de cette rencontre présidée par 
Dominique Baert, Vice-Président Politique de 

la ville de la MEL, l’Agence a pu présenter son étude réalisée sur le territoire. La commune de 
Mons-en-Barœul a exposé plusieurs initiatives prises qui favorisent la mixité pour les élèves 
dans leurs écoles. Enfin, lors d’une table ronde, divers points de vue se sont confrontés 
sur les inégalités scolaires et les nouvelles formes de coopération en présence de : Pierre 
Mathiot, directeur de Sciences Po Lille, Nathalie Chusseau, économiste, Fabrice de Barros, 
directeur académique adjoint de l’Éducation Nationale et Nathalie Yahiatene, principale du 
collège Nina Simone de Lille.

Étude et synthèse à télécharger sur adu-lille-metropole.org.

L’AGENCE EXPOSE AVEC LE WAAO 
À PARTIR DU 7 JUILLET
Dans le cadre de l’exposition « La Ville, 
tourne en rond ? » organisée par le WAAO 
au Bazaar St So à compter du 7 juillet, 
l’Agence proposera une cartographie inte-
ractive et collaborative de l’urbanisme tran-
sitoire. Cette carte digitale permettra aux 
visiteurs de repérer les lieux occupés tempo-
rairement sur la métropole lilloise mais éga-
lement de la compléter. Souhaitée comme 
une plateforme ouverte, elle a pour objectif 
de donner de la visibilité à ce type de projets, 
aux espaces investis et aux acteurs impli-
qués et d’observer les évolutions liées à ce 
nouveau mode de la fabrique urbaine.

À découvrir au Bazaar St So rue Camille Guérin du 7 juillet au 17 septembre.

De l’attractivité à l’hospitalité, un nouveau récit pour les métropoles ?

Face aux crises climatiques, environnementales, sanitaires, économiques, 
sociales, les métropoles se réinventent. Non exclusivement compétitives et 
plus coopératives, frugales, neutres en carbone, plus hospitalières et moins 
sélectives, mieux encastrées dans leurs géographies et plus respectueuses 
de leurs paysages. Les enjeux métropolitains ne se déclinent plus seulement 
en termes de compétitivité et d’attractivité, mais aussi en termes de résilience 
et d’hospitalité. 

Dans ce contexte, les chercheurs de la plateforme POPSU-Grenoble1 ont es-
sayé de comprendre comment cette notion d’hospitalité pouvait nourrir l’ac-
tion locale. Les résultats montrent que la notion d’hospitalité provoque un 
pivotement dans les leviers usuels du développement. Plus que la capacité à 
attirer les talents et les « CSP+ », chers au processus de métropolisation, l’hos-
pitalité suggère de porter une attention aux populations diverses - des plus 
vulnérables aux plus convoitées, des plus mobiles, temporaires, migrantes aux 
plus ancrées. Les entretiens menés au sein de Grenoble Alpes Métropole ont 
souligné, entre autres, la malléabilité de la notion, sa capacité à créer plus de 
transversalité entre les services, ou bien encore sa capacité à révéler des pra-
tiques et injonctions parfois contradictoires. 

Ces premiers éléments, trop rapidement résumés ici2, mériteraient d’être ap-
profondis pour savoir comment faire émerger de ces nouveaux récits métro-
politains, des politiques ambitieuses en faveur d’une plus grande résilience des 
territoires.

Magali TALANDIER
Professeure des universités en aménagement 
et urbanisme, Université Grenoble Alpes, Labo-
ratoire Pacte, membre de l’Institut universitaire 
de France

1 Programme de recherche co-financé par le PUCA et Grenoble Alpes Métropole

2  L’ensemble des résultats produits sont disponibles dans le webmagazine édité par l’Agence d’urbanisme 
de la région grenobloise. Nous reprenons ici certaines de ces conclusions. 
http://grand-a.aurg.org/decembre-2021_emergences

32 520 
ENTRANTS

35 420
SORTANTS

© Anouk Desury / MEL
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MIGRATIONS RÉSIDENTIELLES : UNE BELLE 
ILLUSTRATION DES PARCOURS DE VIE 
ÉVOLUTION ANNUELLE DE LA POPULATION DU SCOT DE LILLE 
MÉTROPOLE DEPUIS 1968

En 2019, le territoire du SCOT de Lille Métropole a enregistré 32 520 entrées et 35 420 sorties 
dans le cadre des migrations résidentielles. Un écart qui crée un solde migratoire négatif de-
puis la fin des années 60, mais qui tend à se réduire sur une période récente (rapport entre 
les entrées et les sorties du territoire). Ce solde migratoire négatif est compensé par un solde 
naturel positif et relativement stable des années 60 à 2013, en baisse sur la période la plus 
récente de 2013-2019 (rapport entre les naissances et les décès). La population métropolitaine 
continue donc d’augmenter et ce, grâce aux naissances.
Sur les 32 520 arrivants, 50 % résidaient déjà dans la région des Hauts-de-France un an aupa-
ravant et 20 % proviennent d’Ile-de-France. En termes de profil, 60 % des arrivants ont moins 
de 25 ans, ce qui s’explique en grande partie par une offre d’enseignement supérieur attractive. 
Sur la même période, 45 % des sortants ont moins de 25 ans. S’il est vrai que les jeunes sont 
généralement plus mobiles que les autres tranches d’âge, ce phénomène est particulièrement 
marqué sur notre territoire.
Au-delà des entrées et sorties, c’est au sein même du territoire qu’est enregistré le plus gros 
volume de flux résidentiels. En 2019, 54 188 personnes ont changé d’adresse sur le territoire 
du SCOT, à la recherche d’un habitat qui réponde davantage à leurs besoins.

1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2008 2008-2013 2013-2019

Solde naturelSolde total Solde migratoire

-7 154

-1 452

9 502
8 342

8 050

1 865

3 710 3 441

2 069

5 759

3 979

8 665 8 430
9 353 9 223 9 436

-6 477
-5 643 -5 224

-3 677
-4 451

Source : Insee, RP 1968-2019.

LE SCOT DE LILLE MÉTROPOLE :
1 275 433 HABITANTS EN 2019

54 188 
MIGRATIONS 

INTERNES

Source : Insee, RP 2019, fichier mobilités résidentielles
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Synthèse  La mixité sociale et scolaire 
dans les QPV de la MEL et dans le SCOT 

de Lille Métropole
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Salle de séminaire © Fabrice Rambert

axes et des capitales européennes… Mais il faut que le trafic 
ferroviaire soit dimensionné rapidement en conséquence pour 
répondre à cette demande en croissance exponentielle.

Clientèles d’affaires et de loisirs, même objectif !
Il faut prendre de plus en plus en compte la porosité entre ces 
deux segments et mettre les atouts du loisirs et ceux du bu-
siness en avant en les entremêlant.

Télétravail, flex office, incentive, congrès, city break… nos 
clients passent de l’utile à l’agréable. Sur un court séjour, nos 
clients MICE sont aussi des visiteurs, des consommateurs, 
des gastronomes qui cherchent à se divertir et profiter. Sou-
vent, ils reviennent ultérieurement dans un cadre privé pour 
les uns ou professionnels pour les autres. Le Tourisme est un 
sujet global à traiter dans son entièreté à tous les niveaux.

L’énergie du territoire, le dynamisme des acteurs, l’esprit col-
lectif, l’intérêt commun doivent nous remplir d’espoir pour les 
années à venir.  

#8 Observation 
des rencontres 

professionnelles 
Bilan 2022

Édito

06 / 2023

Ce travail sur l’observation des rencontres professionnelles est 
réalisé dans le cadre d’une démarche partenariale entre l’Agence de 
développement et d’urbanisme de Lille Métropole, l’Observatoire du 
tourisme métropolitain (MEL) et l’Agence d’attractivité Hello Lille. 

Pour cette 2ème édition de l’observation de l’activité des rencontres 
professionnelles, l’analyse s’est portée sur un panel de 22 
structures. Dans ce panel, chaque typologie de lieux de rencontres 
est représentée : 

 • le palais des congrès : Lille Grand Palais ;

 •  des hébergements hôteliers avec salles de réunions : Barrière 
Resort, Couvent des Minimes, Carlton, Crowne Plaza Lille, Hermitage 
Gantois, Best Western Premier Why, Arbre Voyageur, Mercure Lille 
Aéroport ;

 • des restaurants : Aux Moules et la Chicorée ;

 •  des lieux dédiés aux réunions : le Nouveau Siècle, In’Vent, Eura-
technologies, la Chambre des Métiers et de l’Artisanat ; 

 •  des centres de formation, écoles, université : Lilliad, Sciences-Po 
Lille, Université Catholique de Lille ;

 •  des cadres originaux : l’Hippodrome de Marcq-en-Baroeul, le Lille 
Métropole Musée d’art moderne, d’art contemporain et d’art brut 
(LAM), le Stade Pierre Mauroy et l’Opéra de Lille. 

Les structures ont partagé leurs données de fréquentation durant 
toute l’année 2022 à l’Agence, qui les a agrégées et anonymisées. 

Le panel est resté presque identique à celui de 2021. Seules les 
données de la Cité des Echanges n’ont pu être intégrées en 2022, 
car incomplètes suite au changement de logiciel de réservation de 
la structure. Pour les comparaisons 2021-2022, les calculs ont donc 
été ajustés pour avoir un panel similaire.

Rappel de la démarche et méthodologie :

Lille métropole, une destination en plein essor !
Après une année 2022 exceptionnelle liée au cumul des reports 
de la période Covid et de l’activité MICE (meetings, incentives, 
conferencing, exhibitions) habituelle, 2023 revient dans la norme 
malgré les tensions économiques et géopolitiques qui nous 
rendent fragile… le business de moindre échelle se déclenche 
souvent très tardivement. Les grands événements de congrès, 
sportifs et culturels sont salutaires pour les mois à venir.

Responsabilité sociétale des entreprises (RSE), plus qu’une 
tendance, une démarche incontournable !
Un contrat MICE sur deux est signé aujourd’hui avec une atten-
tion et des conditions sur le sujet. L’approche durable du déve-
loppement du tourisme dans la MEL doit être affirmée, et en ce 
sens le projet de label « Destination innovante et durable » por-
té par la MEL marque un engagement conforme à nos valeurs 
et indispensable pour développer l’activité. Lille Grand Palais 
tout comme le Resort Barrière de Lille (Hôtel-Casino-Théâtre) 
sont déjà certifiés ISO 20121 (l’événementiel pour un dévelop-
pement durable). Il faut relever cet enjeu, poursuivre et géné-
raliser la démarche à l’échelle des lieux réceptifs et des hôtels 
de la MEL. Ce flash se met au vert pour nous y encourager !

Les modes de déplacements doux sont de plus en plus plé-
biscités et notamment le train ce qui est un atout formidable 
pour Lille qui est parfaitement situé à la croisée des grands 

Laurent BALMIER
Directeur Général Resort Barrière de Lille
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Le territoire du SCOT est maillé par un réseau hydrographique dense, organisé autour des trois 
axes majeurs que sont la Deûle, la Lys et la Marque. De nombreux autres cours d’eau, becques 
et fossés, jalonnent les communes. Navigables ou non, ces voies d’eau représentent une ré-
serve de biodiversité faunistique et floristique majeure. L’adduction en eau potable est garantie 
par de nombreux points de captages de part et d’autre des deux intercommunalités. Certains 
bénéficient d’un périmètre de protection rapproché ou éloigné. L’aire d’alimentation des cap-
tages du sud de Lille assure pour près de 40 % l’alimentation en eau potable du territoire mé-
tropolitain. Sa protection est donc primordiale, comme celle de Salomé, puisque la qualité et 
la quantité de recharge de la nappe sont dépendantes des conditions d’infiltration de l’eau.

UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
PLACÉE SOUS LE SIGNE 
DES « MODES DE FAIRE »
Mardi 20 juin avaient lieu le Conseil 
d’administration et l’Assemblée générale 
de l’Agence aux Arts et Métiers de Lille. 
Plus d’une cinquantaine d’élus et adminis-
trateurs étaient présents pour approuver 
le rapport d’activité 2022 et le budget 
annuel. Un rendez-vous riche d’échanges, 
pour faire remonter de nouveaux projets 
et thématiques d’étude pour l’Agence, notamment un approfondissement des recherches 
sur la ressource en eau. Une vidéo sur les « modes de faire » a également été présentée, 
dans laquelle les collaborateurs exposent quelques projets menés de manière participative 
et collective, avec les communes, les partenaires ou les habitants de la métropole.

Retrouvez le film « Quels modes de faire à l’Agence ? » sur adu-lille-metropole.org.

CARTOGRAPHIE COLLABORATIVE : 
DÉCOUVREZ LES PROJETS D’URBANISME TRANSITOIRE !

L’Agence publie une cartographie interactive et 
collaborative recensant les projets d’urbanisme 
transitoire sur la métropole. L’urbanisme transi-
toire désigne des projets temporaires occupant 
des lieux vacants pour les réactiver. Ces projets 
peuvent rester éphémères ou se pérenniser : tiers-
lieu, jardin partagé, cuisine solidaire… Cette carte, 
permettant de donner de la visibilité aux projets, 
acteurs et lieux, est ouverte à toutes vos contri-
butions pour y ajouter des projets qui n’y seraient 
pas encore ! Un formulaire est à votre disposi-
tion. Avec la mise en place de cet outil, l’Agence 
souhaite poursuivre l’observation de ce phéno-
mène, au service des acteurs directement impli-
qués (collectivités, aménageurs, assos…). Elle est 
présentée lors de l’exposition « La ville tourne en 
rond ? » organisée par le WAAO à partir du 6 juillet.

La cartographie interactive est à consulter et compléter sur le site de l’Agence, 
rubrique Cartes et Data > Cartes interactives.

L’eau, source de vie, est un bien commun essentiel pour le développement de 
notre territoire et le bien-être de nos habitants. Elle est partout, au-delà de l’eau 
visible qui jalonne nos villes et nos campagnes, l’eau souterraine issue de la 
nappe de la craie au sud de Lille et du Carbonifère à la frontière belge constitue 
une véritable richesse, l’or bleu, à préserver et à protéger durablement pour les 
générations futures.

Les 133 communes du territoire du SCOT de Lille Métropole, appuyées par les 
techniciens spécialistes de la ressource en eau, de l’aménagement, la planifi-
cation, le monde économique et agricole, doivent être les garants de sa préser-
vation afin de protéger sa qualité et sa quantité. Des outils sont à mobiliser sur 
notre territoire, à différentes échelles, pour garantir des conditions d’infiltration 
des eaux pluviales favorables à la recharge de nos nappes : noues, espaces de 
pleine terre, désimperméabilisation… La mise en place d’actions concrètes est 
primordiale et urgente. Tout cela s’articule avec les enjeux qui nous attendent 
demain en termes de planification avec le Zéro Artificialisation Nette (ZAN) et 
s’inscrit dans les orientations-cadre et objectifs des documents d’aménage-
ment comme les SAGE ou les PLU. Le SCOT est également concerné, avec son 
territoire de projet Sud/AAC : 29 communes « Gardiennes de l’eau » de la MEL 
engagées au travers d’une charte, et 11 communes du futur PLU intercommu-
nal de Pévèle Carembault.

Danièle PONCHAUX
Maire d’Emmerin, Vice-présidente à la Région 
Hauts-de-France, et pour la MEL chargée 
de mission du projet de territoire 
des communes « Gardiennes de l’eau »
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FOCUS SUR… LES ICU
Un îlot de chaleur urbain (ICU) est une zone 
caractérisée par une concentration de 
chaleur, notamment du fait de sa densité 
urbaine, des matériaux et coloris utilisés 
dans l’espace public, ou encore du manque 
de végétation. Il se caractérise par une 
surchauffe en période caniculaire.

En cette période de forte chaleur, 
retrouvez l’atlas des îlots de chaleur 
urbains (ICU) en ligne sur 
le site de l’Agence.

Dans la Métropole Européenne de Lille

Cette population, davantage localisée 
dans les grands ensembles urbains, 

est plus particulièrement visée 
par des enjeux sanitaires élevés. 

Source : Atlas des ICU de la MEL (ADULM - 2022)

par un risque moyen

de la population résidentielle 
est concernée par 
un risque ICU fort
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L’EAU SUR LE TERRITOIRE DU SCOT, 
ENTRE VOIE NAVIGABLE ET RESSOURCE 
EN EAU SOUTERRAINE : DES PERSPECTIVES 
POUR LA PLANIFICATION

L’Aperçu n°26  L’eau : 
une ressource à préserver 

pour le territoire 
d’aujourd’hui et de demain
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LES FAITS DE DÉLINQUANCE 
IMPACTANT LA VIE QUOTIDIENNE 
DES HABITANTS
DANS LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE
Données 2022

Les faits de délinquance impactant 
la vie quotidienne des habitants 
dans la Métropole Européenne 

de Lille - Données 2022

LETTRE DE L’OBSERVATOIRE 
MÉTROPOLITAIN
DU LOGEMENT DES ÉTUDIANTS
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Depuis 2019, l’Agence de développement et d’ur-
banisme de Lille Métropole anime l’observatoire 
métropolitain du logement des étudiants, obser-
vatoire intégré à la démarche nationale des ob-
servatoires territoriaux du logement des étudiants 
(OTLE). La lettre de l’observatoire métropolitain 
du logement des étudiants présente les princi-
paux travaux et échanges qui ont eu lieu durant 
l’année universitaire au sein de cette instance par-
tenariale. Cette publication annuelle rappelle le 
fonctionnement et les objectifs de l’observatoire, 
les chiffres clés du logement des étudiants dans 
la métropole lilloise et met en avant les travaux 
et actualités présentés par les partenaires lors du 
comité technique de l’observatoire.

© ARTFX 

Lettre de l’observatoire 
métropolitain du logement 

des étudiants 2023
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VIVRE ENSEMBLE 
DANS LA MÉTROPOLE 
TRANSFRONTALIÈRE
Ségrégation socio-spatiale et mobilités résidentielles 
à l’échelle transfrontalière

Vivre ensemble dans la métropole 
transfrontalière : ségrégation socio-

spatiale et mobilités résidentielles 
à l’échelle transfrontalière

L’Aperçu n°27  La Coupe du Monde de Rugby 2023 à Lille

Portrait de territoire 
de projets 

Champs captants

TERRITOIRE
DE PROJETS

CHAMPS
CAPTANTS

NOVEMBRE 2023

PORTRAIT DE
TERRITOIRE DE PROJETS



MIEUX INTÉGRER LES INÉGALITÉS 
ENVIRONNEMENTALES 
ET SOCIALES DE SANTÉ 
DANS LES POLITIQUES PUBLIQUES D’AMÉNAGEMENT 
ET DE PLANIFICATION
Un travail de recherche au service du territoire
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ATLAS MÉTROPOLITAIN 
DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 
DE LA RECHERCHE 
ET DE L’INNOVATION
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Mieux intégrer les inégalités 
environnementales et sociales de 
santé dans les politiques publiques 
d’aménagement et de planification.

Atlas métropolitain 
de l’enseignement supérieur, 

de la recherche 
et de l’innovation

En 2012, la Commission Européenne a lancé son plan d’action pour la 
sauvegarde des ressources en eau de l’Europe, une stratégie visant 
à garantir la disponibilité d’une eau d’une qualité suffisante pour toutes 
les utilisations légitimes grâce notamment à une meilleure mise en 
œuvre de la politique actuelle de l’Union dans le domaine de l’eau, à 
l’intégration des objectifs de la politique en la matière dans d’autres 
domaines stratégiques. 
La directive-cadre sur l’eau potable de 2020 définit les normes essen-
tielles de la qualité de l’eau destinée à la consommation humaine. Elle 
exige des États membres qu’ils contrôlent régulièrement la qualité de 
l’eau destinée à la consommation humaine en utilisant une méthode 
de points d’échantillonnage. Dans ce cadre, la réduction progressive 
des rejets de substances dangereuses dans l’eau doit être mise en 
œuvre. Les États membres peuvent inclure des exigences supplémen-
taires spécifiques pour leur territoire, mais uniquement si cela entraîne 
l’établissement de normes plus élevées et sont libres de choisir les 

CADRE EUROPÉEN EN MATIÈRE D’EAU POTABLE (2020)

L’EAU POTABLE TRANSFRONTALIÈRE

COOPÉRATIONS TRANSFRONTALIÈRES ET ORGANISATION 
TERRITORIALE EN FRANCE ET EN BELGIQUE - DÉC. 2023
L’EAU – UNE RESSOURCE POTABLE

La Lys, frontière naturelle entre la France et la Belgique est l’objet 
de plusieurs projets transfrontaliers concernant en particulier le 
tourisme et la prévention des inondations (projet MESE) avec la 
réalisation de digues de protection, d’ouvrages hydrauliques de 
régularisation des débits… Mais les motifs de coopération transfron-
talière ne se limitent pas à la gestion des cours d’eaux. STEP Wattrelos :
La station d’épuration de Wattrelos est la deuxième plus grande ins-
tallation du parc métropolitain, après la station de Marquette-lez-Lille. 
En plus de servir le nord de la France, elle dispose d’une localisation 
stratégique puisqu’elle reçoit et traite les effluents provenant de Bel-
gique (10 % de son traitement) et rejette également ses eaux propres 
dans la rivière Espierre, affluent de l’Escaut (fleuve traversant les 3 
pays européens suivant : France, Belgique, Pays-Bas). De la même manière, les eaux usées de Warneton (France) sont 
transportées par canalisations avec pompes de relevage par le biais 
de ponts, puis traitées à Comines - Warneton (Belgique). De ce fait, 
les services français de la MEL comme les instances belges (IPALLE 
dans ce cas précis) sont amenées à intervenir sur le territoire de la 
commune concernée. 

Nappe du Calcaire-Carbonifère :La nappe du Calcaire-Carbonifère est située à cheval entre les terri-
toires belges et français. Cette nappe est profonde côté français et 
affleurante côté belge où elle se recharge. Cette nappe constitue une 
ressource en eau pour les régions wallonnes et Flamande ainsi que 
pour la Métropole Européenne de Lille (19% de sa ressource). Pour en assurer une gestion commune, un accord de coopération 
entre la Région wallonne et la Région flamande relatif à la nappe du 
calcaire carbonifère a été signé en 1997. Parallèlement, au début des 
années 2000, une étude franco-belge de caractérisation du système 
aquifère a été menée. Deux rencontres ont eu lieu à Tournai en 2002 
et 2007, le premier créant un Observatoire Transfrontalier de la 
nappe du Carbonifère, le deuxième affirmant la nécessité de signer 
une convention tripartite (France-Wallonie-Flandre) pour mettre en 
œuvre :
•  un réseau de surveillance complémentaire à celui requis par la Di-

rective Cadre sur l’Eau et celle « fille » sur les eaux souterraines - un 
observatoire de la ressource ;•  une concertation permanente au sein de la Commission Internatio-
nale de l’Escaut. 

Cette convention permettrait également de fixer les prélèvements 
autorisés par territoire dans la nappe du Calcaire-Carbonifère afin 
d’en garantir la préservation quantitative. 

mesures de lutte contre la pollution qu’ils jugent les plus appropriées. 
La directive impose également la fourniture régulière d’informations 
aux consommateurs. En outre, la Commission doit être tenue informée 
de la qualité de l’eau potable tous les trois ans. La directive révisée 
a été proposée par la Commission le 1er février 2018 en réponse à 
l’initiative citoyenne européenne « Right 2 Water », et en remplacement 
de la directive précédente, qui datait de 1998. Elle vise notamment à 
mettre à jour les normes de sécurité existantes et d’améliorer l’accès à 
une eau potable sûre conformément aux dernières recommandations 
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Elle a de fait renforcé la 
transparence pour les consommateurs en ce qui concerne la qualité 
et la fourniture de l’eau potable, contribuant ainsi à réduire le nombre 
de bouteilles en plastique grâce à une confiance accrue dans l’eau 
du robinet. Une évaluation de la sûreté de l’eau à l’échelle de l’Union 
fondée sur les risques aidera à repérer et à traiter les risques potentiels 
auxquels les sources d’eau sont exposées au niveau de la distribution. 

© ADULM

Coopérations transfrontalières et organisation territoriale 
en France et en Belgique : 

l’eau - la gestion des voies navigables / 
l’eau - une ressource potable
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À l’heure des transitions (économique, énergétique, écologique, digitale, RH…), 
l’enjeu de la décarbonation est le sujet numéro 1 pour le développement des 
territoires.

Il y a 10 ans, notre territoire régional s’engageait dans la 3ème Révolution Indus-
trielle (Rev3) à travers son masterplan coconstruit avec l’ensemble des acteurs 
publics/privés et ses ambitions en matière de production d’énergies renouve-
lables, de stockage d’énergie, de mobilités et de construction durable. Nos 
avancées en matière d’économie circulaire et d’économie de la fonctionnalité 
représentaient également un atout différenciant pour notre région.

Aujourd’hui, il faut garder ce « coup d’avance » et continuer d’être attractif.

Nous réussirons ce modèle économique décarboné, en embarquant toutes les 
entreprises, y compris les TPE et PME pour qui les contraintes de mise en 
œuvre, notamment de temps, d’ordre financier, de besoins en compétences, 
pèsent davantage.

Nous réussirons également par la coopération entre les institutions, les entre-
prises et les collectivités. À l’image de ce qui a été développé avec le CORBI* 
pour répondre à notre ambition d’être la première région du biométhane in-
jecté, nous développons actuellement de nouveaux réseaux et collectifs dans 
les domaines de l’électromobilité, du captage du CO2, du développement de 
l’hydrogène, de la ressource en eau... et bien d’autres.

Enfin, nous réussirons ce pari si nous travaillons pour et avec les citoyens. Il 
nous faut collectivement favoriser l’appropriation et l’acceptabilité de nos pro-
jets, en accentuant par exemple les démarches pédagogiques et d’évaluation 
des avantages et inconvénients. Nos projets et nos modèles de développe-
ment n’en seront que plus durables et résilients.
* Collectif Opérationnel Régional du Biométhane Injecté.

© Vincent Lecigne / MEL

MÉMO AGRICULTURE - ALIMENTATION : 
NOUVELLE ÉDITION
L’agriculture et l’alimentation : deux thématiques d’actualité 
au cœur des travaux de l’Agence. L’édition 2023 de ce Mémo 
propose une série de chiffres clés et d’indicateurs sur le 
système alimentaire de la métropole lilloise. Cet outil pédago-
gique et synthétique permet une culture partagée des enjeux 
alimentaires du territoire, à travers le cycle de vie d’un aliment : 
production, transformation, distribution, consommation, valori-
sation des déchets, impact environnemental, alimentation de 
demain. À partager !

Le Mémo est à consulter et télécharger en ligne sur adu-lille-metropole.org
À l’échelle du SCOT de Lille, le volume potentiel de biodéchets produit par cinq secteurs d’ac-
tivités est estimé à 84 000 tonnes. Les biodéchets issus des activités agricoles sont prédo-
minants dans la majorité des communes (soit la moitié du volume total estimé) tandis que 
l’essentiel des biodéchets industriels est réparti sur 6 communes et représente un quart du 
volume global de biodéchets dans le territoire du SCOT.
En lien avec la densité de population, l’ensemble urbain Lille-Roubaix-Tourcoing polarise les 
volumes les plus importants de biodéchets ménagers.

LA PRODUCTION DE BIODÉCHETS 
PAR COMMUNE

Didier COUSIN
Directeur territorial Hauts-de-France GRDF
Vice-Président de la CCI Région Hauts-de-France 
en charge de Rev3

SÉMINAIRE ANNUEL URBA8 À AULNOYE-AYMERIES
« Mutualiser, partager, faire converger...»

Fin septembre avait lieu le séminaire annuel du réseau 
URBA8, rassemblant les 8 agences d’urbanisme de la 
région Hauts-de-France. C’est l’ADU Sambre Avesnois qui 
accueillait cette année les collaborateurs du réseau au 
théâtre Léo Ferré d’Aulnoye-Aymeries pour une journée 
productive. La matinée a été consacrée à la présentation 
des travaux des 3 clubs du réseau (foncier, géomatique 
et communication), puis à un atelier créatif pour imaginer 
l’agence d’urbanisme de 2053. Après-midi découverte du 
territoire maubeugeois avec visites de lieux emblématiques 
et de communes concernées par des projets urbains.

RENCONTRES DE L’AGENCE : « LA DENSITÉ : DE LA VILLE AU SALON » - 
JEUDI 9 NOVEMBRE 2023 DE 9H00 À 12H00
Depuis la Loi Climat et résilience, en 2021, la densité 
est devenue un outil incontournable de la planifi-
cation urbaine afin d’atteindre le Zéro Artificiali-
sation Nette : comment répondre aux besoins en 
logements, services et nature sans étendre la ville ? 
L’Agence explore de nouveaux angles d’étude pour 
aborder le sujet de la densité et proposer des clés de 
lecture aux élus et techniciens du territoire.
L’événement croisera les regards de l’Etat, des 
élus locaux, des aménageurs, des architectes, des 
habitants. Pourquoi densifier ? comment évaluer la 
densité ? quels points de vue des acteurs qui font et 
qui vivent la ville ?

Rendez-vous à la Chaufferie Huet de la Madeleine 
le 9 novembre de 9h00 à 12h00.
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+33 (0)3 20 63 33 50 / Centre Europe Azur / 
323 avenue du Président Hoover / 59000 Lille 

adu-lille-metropole.org
adulm59 adulm

Directeur de publication : Didier DECOUPIGNY / Responsable de publication : Amétia DUVAL 
Rédaction : Laakri BOUHADJ

La notion de santé-environnement est très ancienne, mais plus que jamais 
d’actualité. Des crises sanitaires aux épisodes de canicule, de la pollution des 
milieux aux enjeux de la ressource en eau, notre période est marquée par les 
différentes dimensions et conséquences des relations entre les perturbations 
de l’environnement et leurs impacts sanitaires. Plus récemment, la compré-
hension des multiples facettes de ces enjeux a fait émerger la notion de « one 
health ». Abattant des cloisons bien artificielles, celle-ci permet d’avoir une vi-
sion globale de l’environnement et des interactions entre ses différents com-
partiments en intégrant l’Homme au sein de l’ensemble de la biosphère.

La connaissance scientifique, la prise de conscience collective (parfois par-
tielle), la traduction en décisions politiques ont été par le passé, désynchro-
nisés et cloisonnés. Cela ne signifie pas qu’il n’y a pas eu d’actions avec, par 
exemple, la mise en place des plans nationaux santé-environnement (et leurs 
déclinaisons régionales), l’intégration des enjeux d’adaptation au changement 
climatique dans les documents d’urbanisme. Ces différentes actions ont 
d’ores et déjà porté leurs fruits. Pour autant, cette dynamique d’intégration de 
la dimension santé-environnement doit être poursuivie, renforcée et déclinée 
jusqu’aux projets d’aménagement à fine échelle. Face aux urgences, l’heure 
est à l’action concrète pour diminuer les pressions environnementales et leurs 
conséquences sur notre santé.

© Adobestock

La carte présente les résultats de l’analyse conjointe de l’indice de vulnérabilité et de l’indice 
de résilience dans le périmètre de l’agglomération centrale. Ces résultats indiquent que la 
vulnérabilité et la résilience varient considérablement dans le périmètre de l’agglomération 
centrale, avec des zones plus fragiles, principalement à Roubaix et à Tourcoing. D’autres zones 
à surveiller se situent à proximité des zones centrales denses, et des zones résilientes se 
trouvent à proximité des zones centrales denses ou dans le centre-ville de Lille. Cette analyse 
contribue à identifier les territoires prioritaires pour l’action.

ANALYSE CONJOINTE DE L’INDICE 
DE VULNÉRABILITÉ ET DE L’INDICE 
DE RÉSILIENCE

Damien CUNY
Professeur à la Faculté de Pharmacie de Lille
LGCgE, Laboratoire de sciences végétales 
et fongiques

RENCONTRES DE L’AGENCE | DE NOUVELLES 
BOUSSOLES POUR LES TERRITOIRES : 
LA DÉMARCHE BIEN-ÊTRE TERRITORIAL
Mardi 12 décembre de 9h00 à 12h00

Qu’est-ce qui fait qu’on se sent bien sur un territoire ? 
Comment le mesurer ? Comment rendre compte de ce 
bien-être à l’échelle territoriale ? Comment mobiliser les 
habitants ? L’Agence anime une démarche partenariale 
depuis 2020 sur cette thématique avec le CERDD, l’Uni-
versité de Lille, la Région Hauts-de-France et la Métropole 
Européenne de Lille. Rendez-vous le 12 décembre au Bazaar St-So pour un retour d’expé-
rience autour de la démarche bien-être et avec témoignages d’experts : élus, citoyens, 
universitaires. Olivier Bouba Olga, professeur en aménagement du territoire et chef de 
service études et prospective de la Région Nouvelle Aquitaine sera notre grand témoin.

Inscription sur adu-lille-metropole.org.

ATLAS DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE
L’Agence publie un atlas cartographique et synthétique de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, 
réalisé en partenariat avec la MEL, l’Université de Lille et 
l’Université Catholique de Lille. Cet atlas permet de visua-
liser rapidement la démographie étudiante sur la métropole 
(genres, lieux d’inscription, types de formations…) ainsi que 
la répartition territoriale des campus universitaires. Un focus 
par université et campus permet également d’observer 
leur intégration dans l’écosystème local avec les services 
étudiants, les entités voisines et les transports alentours.

Publication téléchargeable en ligne sur le site de l’Agence.

© Vincent Lecigne / MEL

OBSERVATOIRE PARTENARIAL 
DE L’ÉCONOMIE (OPE) : UNE PLÉNIÈRE 
CONSACRÉE AUX ÉTUDES D’IMPACTS
La métropole accueille en 2023 et 2024 de nom-
breux grands événements, notamment sportifs 
(Coupe du Monde de Rugby, Jeux Olympiques…). 
Dans ce contexte, l’Agence lance une étude d’im-
pacts de ces évènements sur le territoire. Le 20 oc-
tobre dernier, les membres de l’Observatoire Par-
tenarial de l’Economie, animé par l’Agence, se sont 
réunis pour partager bonnes pratiques et méthodologies d’observation : quels objectifs 
pour ce type d’études ? Quelle évolution dans un contexte de transitions ? Les participants 
ont travaillé en ateliers afin d’identifier les axes d’étude.

© ADULM
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MIEUX COMPRENDRE ET GÉRER 
LES INÉGALITÉS DE SANTÉ 
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RENCONTRES DE L’AGENCE |  
LE BIEN-ÊTRE TERRITORIAL : 
UNE NOUVELLE BOUSSOLE 
POUR NOS TERRITOIRES
Rendez-vous mardi 12 décembre 
de 9h00 à 12h00

Qu’est-ce qui fait qu’on se sent bien sur 
un territoire ? Comment le mesurer ? 
Comment rendre compte de ce bien-
être à l’échelle territoriale ? Comment mobiliser les habitants ? L’Agence anime une dé-
marche partenariale depuis 2020 sur cette thématique avec le CERDD, l’Université de Lille, 
la Région Hauts-de-France et la Métropole Européenne de Lille. Rendez-vous le 12 dé-
cembre au Bazaar St-So pour un retour d’expérience autour de la démarche bien-être et 
avec des témoignages d’experts : élus, citoyens, universitaires. Olivier Bouba Olga, profes-
seur en aménagement du territoire et chef de service études et prospective de la Région 
Nouvelle Aquitaine sera notre grand témoin.

Directeur de publication : Didier DECOUPIGNY / Responsable de publication : Géraldine DESBETES 
Rédaction : Marie-Edmée THIRON 

L’ADULM et la MEL se sont lancées depuis plus 2 ans dans l’élaboration de ce 
PEANP sur le territoire de la Métropole Européenne de Lille. Cette démarche 
est engageante – le PEANP est générateur d’une obligation réglementaire forte 
de protection des sols - mais porteuse d’une ambition à la hauteur du deve-
nir des communes Gardiennes de l’eau. Il est la première concrétisation du 
concept des hémicycles du SCOT.

L’objectif de ce projet est de construire ensemble, sur un périmètre stratégique, 
un dispositif qui accélère la transition de pratiques agricoles compatibles avec 
la préservation de la ressource en eau et fasse de l’environnement un atout fort 
d’attractivité. 

L’objectif n’est pas de mettre sous cloche ce territoire mais bien au contraire de 
répondre à la demande de ses habitants et d’assurer le devenir des agriculteurs 
qui n’investiront pas dans de nouvelles pratiques exigeantes sans garantie sur 
la pérennité de leur outil foncier. 

J’ai souhaité une démarche concertée et pragmatique. L’ensemble du projet 
est piloté dans une logique de gagnant – gagnant pour permettre aux acteurs 
du territoire de se développer dans le respect de notre bien commun : l’eau.

Le cadre réglementaire d’un tel dispositif de PEANP demande l’implication du 
Syndicat mixte du SCOT de Lille Métropole pour porter la procédure d’élabora-
tion, y compris la concertation publique et la future enquête publique, étapes 
démocratiques indispensables. 

Nous avons identifié ensemble, grâce au dialogue territorial avec les habitants, 
les agriculteurs, les associations et les élus une quarantaine d’actions qui for-
meront le socle de ce projet, qui seront ouvertes à une concertation publique 
dans le cadre de la procédure administrative. 

Aujourd’hui, il s’agit de passer à la vitesse supérieure. Notre prochaine échéance 
collective est la concrétisation au travers de la procédure d’instauration.

L’évolution de la démographie est analysée grâce au croisement de plusieurs données : le solde 
migratoire et le solde naturel. Le solde migratoire correspond à la différence entre les arrivées 
et les départs d’habitants, le solde naturel correspond quant à lui, à la différence entre les nais-
sances et les décès. Le taux de variation, qui correspond au croisement de ces deux données 
permet de connaître les tendances qui se dessinent à l’échelle de chacune des communes 
du territoire du SCOT. Ces données, analysées grâce aux différents recensements de l’Insee, 
permettent d’obtenir le taux annuel de variation de la population depuis 1968. 

ÉVOLUTION DE LA POPULATION 
SUR LE TERRITOIRE DU SCOT 
ENTRE 1968 ET 2020

Jean-François LEGRAND
Vice-Président MEL Agriculture 
et Espaces Naturels

RÉUNION DE LANCEMENT GARDIENNES 
DE L’EAU
Sous l’impulsion de l’Agence et de la MEL, ce mardi 14 
novembre, les 29 maires des communes Gardiennes 
de l’Eau se sont réunis à Emmerin, en présence de 
l’État, pour un premier temps d’échanges autour des 
questions de démographie et d’habitat. Comprendre 
les évolutions sociodémographiques, connaître les 
mouvements de populations, réfléchir aux façons 
d’habiter le territoire sont autant de questions qui 
seront au cœur des travaux pour les prochains 
mois. Ce travail s’articule avec les démarches et réflexions en cours à l’échelle de la MEL 
et du SCOT pour améliorer la qualité et la quantité de la ressource en eau issue de la nappe 
de craie au Sud de Lille, véritable or bleu pour le territoire.

PORTRAIT DE TERRITOIRE DE PROJETS 
CHAMPS CAPTANTS
À travers sa collection « Portrait de », l’Agence 
développe des outils de connaissance du terri-
toire permettant de disposer de données clés ter-
ritoriales et d’approches cartographiques et sta-
tistiques à différentes échelles. Cette collec-
tion s’enrichit d’une nouvelle édition sur le ter-

ritoire ressource des champs captants, une zone située au sud de Lille composée 
des 37 communes du SCOT qui alimentent la métropole pour 40% en eau potable. 
Un territoire de projets essentiel, qui nécessite une bonne cohésion des acteurs avec des 
leviers d’action favorables à la recharge de la nappe de craie liée à la ressource en eau.

© ADULM

DE 9H00 À 12H00
MARDI 12 DÉCEMBRE

LES RENCONTRES 
DE L’AGENCE

LE BIEN-ÊTRE TERRITORIAL :
UNE NOUVELLE BOUSSOLE 
POUR NOS TERRITOIRES
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QU’EST-CE QUE LE PEANP ?
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L’Aperçu n°28  La transition 
énergétique : les enjeux 
pour la métropole lilloise

L’Aperçu n°29  Mieux 
comprendre et gérer 

les inégalités de santé

L’Aperçu n°30  Qu’est-ce 
qu’un projet de protection 
des espaces agricoles et 

naturels périurbains (PEANP) ?

Portraits de Communes
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Synthèse  Densité(s) 
pour une ville durable 

La Commission européenne a adopté le 24 juin dernier le plan d’ac-
tions NAIADES III qui définit le cadre européen de soutien au dévelop-
pement du transport par voies navigables pour la période 2021-2027. 

Ce plan d’actions intègre les objectifs du Green Deal (pacte vert) et 
de la Stratégie de Mobilité Durable et Intelligente. Il a pour ambition 
de renforcer le transport fluvial durablement, répondant à l’objectif 
européen d’augmenter le trafic fluvial de 25% d’ici à 2030, et de 50% 
d’ici à 2050. Le transport fluvial est ainsi considéré comme un outil 
central de la transition vers des systèmes de transports européens 
multimodaux et sans émissions. 

CADRE EUROPÉEN EN MATIÈRE DE VOIES NAVIGABLES

LES PROJETS DE COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE

COOPÉRATIONS TRANSFRONTALIÈRES ET ORGANISATION 
TERRITORIALE EN FRANCE ET EN BELGIQUE - DÉC. 2023

L’EAU – LA GESTION 
DES VOIES NAVIGABLES

Le Parc Bleu de l’Eurométropole
Le Parc Bleu résulte d’une volonté de créer un espace transfrontalier 
continu entre les habitants, l’eau et la nature. Un territoire trans-
frontalier accessible à pied, à vélo ou en bateau, sans frontières ni 
obstacles. 

Le Parc Bleu, c’est aussi un projet de territoire de longue haleine 
mêlant tourisme, biodiversité, économie, transport, loisir, ressource... 
Les 14 partenaires de l’Eurométropole (États, Régions / Communau-
tés, Provinces / Départements et intercommunales), la société civile 
et les acteurs de terrain ont travaillé ensemble au sein d’un Groupe 
action pour définir une stratégie de territoire autour de l’eau. 

Véritable projet eurométropolitain, le Carré Bleu est une boucle de 90 
kilomètres formée par la Deûle, la Lys et le Canal de Bossuit-Kortrijk, 
l’Escaut, le Canal de l’Espierres, la Marque et le Canal de Roubaix. 

Projets Interreg vallée de la Lys
Le projet Européen Interreg IV Corrid’or a permis l’émergence du 
parc transfrontalier Leievallei – Parc de la Lys, avec une première 
phase de travaux entre Erquinghem-Lys et Deûlémont. Approuvé 
en juillet 2016, le projet Européen Valys (Interreg V) confirme cette 
collaboration fructueuse entre les partenaires belges et français. 

Les acteurs de la Vallée de la Lys transfrontalière se sont fixés pour 
objectif que le territoire devienne une destination éco-touristique 
transfrontalière d’excellence, dans le cadre du projet Golden Leie-
Lys (Interreg V). L’axe de la rivière de la Lys est le fil conducteur 
permettant de mailler les communes autour du tourisme fluvial et 
des activités fluvestres afin de se distinguer du tourisme traditionnel. 
À partir de l’aménagement de sites identifiés comme prioritaires, 
il s’agira de mettre en place des services et produits de tourisme 
fluvial innovants. Cette mise en valeur de l’offre bord à voie d’eau 
s’appuiera donc sur un travail de mise en réseau des prestataires et 
acteurs touristiques créatifs dans le tourisme expérientiel, favorisant 
le bilinguisme et la naissance de partenariats entre le secteur public 
et privé. Grâce à l’expertise de Voies navigables de France (VNF), du 
professionnel de tourisme fluvial BoooT, des gestionnaires de ports 
et de bases nautiques, le projet permet l’émergence de nouvelles 
activités touristiques et de loisirs, génératrices d’emplois et de 
retombées économiques dans les zones de proximité. 

Les projets Flandria Rhei (Interreg V), pilotés par la province de 
Flandre Occidentale et le département du Nord concernent direc-
tement le quotidien des habitants du bassin de vie transfrontalier 
autour de la Lys : lutte contre les inondations, préservation de la 
biodiversité dans les cours d’eau, valorisation des espaces naturels, 
participation des habitants dans l’aménagement du territoire, accès 
aux services au public, mobilité en milieu rural. 

Projet liaison Seine-Escaut
Seine-Escaut est un projet partenarial, cofinancé par la Commission 
européenne, l’AFITF (agence de financement des infrastructures 
de transport de France), les agences de l’eau, 4 régions françaises 
(Grand Est, Hauts-de-France, Île-de-France, Normandie) et 2 régions 
belges (Flandre et Wallonie), les départements ainsi que les intercom-
munalités. Sa coordination opérationnelle est assurée par le Groupe-
ment européen d’intérêt économique (GEIE) Seine-Escaut, qui réunit 
4 partenaires : Voies navigables de France (VNF), la Société du Canal 
Seine-Nord Europe (SCSNE), De Vlaamse Waterweg nv (DVW) et le 
Service publicde Wallonie (SPW). Le futur réseau fluvial à grand 
gabarit Seine-Escaut permettra de relier le bassin de la Seine en 
France à celui de l’Escaut en Belgique, grâce à la construction 
d’une nouvelle liaison fluviale, le Canal Seine-Nord Europe, ainsi 
qu’à la modernisation et à la régénération de canaux existants. 
Favorisant l’intermodalité et l’innovation, sa mise en service 
complète est prévue pour 2030. Il viendra alors renforcer l’offre de 
transport européenne de ses 1 100 km de voies navigables à grand 
gabarit. Moderne et performant, Seine-Escaut répond aux grands 
enjeux européens aussi bien que locaux : il encourage un transport 
décarboné adapté aux besoins économiques et commerciaux à 
venir et améliore la continuité territoriale d’un secteur comptant plus 
de 40 millions d’habitants. 

Le plan NAIADES III, fondé sur 35 actions, se décline autour de deux 
objectifs principaux :
•  transférer davantage de transport de marchandises vers les voies 

navigables ;
•  engager le secteur sur une voie irréversible vers des émissions nulles. 

© ADULM
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En 2023, l’Agence a développé ses missions d’observation 
des dynamiques territoriales sur des champs aussi divers 
que la transition énergétique, l’enseignement supérieur 
ou encore le tourisme et les sports. Ces analyses, 
thématiques et territoriales, visent à éclairer les actions 
des membres et partenaires de l’Agence. L’Agence 
contribue également à l’animation de réseaux locaux tels 
l’Observatoire Partenarial de l’Économie (OPE).
Socle de tous les travaux de l’Agence, le traitement 
et l’analyse de données sont la clé d’une connaissance 
des territoires à la fois solide et agile.

2
CONNAISSANCE
DES TERRITOIRES
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Faire émerger et partager l’enjeu Alimentation 
Lille, 1ère métropole agricole de France… une caractéristique régulièrement mise en avant 
pour qualifier notre territoire. Est-il de ce fait particulièrement vulnérable aux crises 
actuelles touchant de près comme de loin les secteurs agricoles et alimentaires ? Ou est-il 
suffisamment résilient pour y faire face ? Ces questions ont amené l’Agence à intensifier 
sa réflexion et développer ses travaux sur les enjeux de l’agriculture et l’alimentation, dans 
le cadre de son programme de travail 2023-2024, centré sur les transitions. Un dossier 
thématique a été dédié à ce sujet dans la newsletter l’Aperçu du mois de mai.

Différents travaux de l’Agence ont commencé à aborder indirectement le sujet : ils portent 
sur la précarité alimentaire, le bien-être territorial, la vie étudiante, la santé, l’énergie, la 
compensation carbone, la valorisation des déchets, etc. Mais pour appréhender les 
conséquences et envisager les scénarios d’actions possibles, il est essentiel de mieux 
comprendre comment fonctionne notre territoire et mieux connaître ses productions, 
ses consommations, ce qui fait ses spécificités en matière agricole et alimentaire. C’est 
pourquoi l’Agence s’est engagée en 2023 dans différents chantiers pour une meilleure 
connaissance et compréhension des enjeux du territoire.

Comprendre 
le système alimentaire 
métropolitain
En première approche, l’Agence a engagé un chantier 
pour identifier et faire connaître les grandes caracté-
ristiques de l’agriculture et de l’alimentation métropo-
litaines. Cela se traduit notamment par la réalisation, 
avec les services de la MEL, d’une nouvelle édition du 
Mémo Alimentation et (désormais) Agriculture.

Ce document synthétique permet de comprendre les 
grandes composantes de notre système alimentaire 
territorial. Il permet de percevoir nos forces et nos fai-
blesses en matière de résilience alimentaire, avec un 
territoire qui produit d’importantes quantités de biens 
alimentaires, mais dont les productions sont principale-
ment exportées, alors que la majorité des produits ali-
mentaires consommés sont importés. Enfin, le Mémo 
montre également l’importance des enjeux sociaux au-
tour de l’alimentation dans un territoire marqué par une 
importante pauvreté.

S’interroger sur l’accès à l’alimentation sur nos territoires 
est devenu un sujet incontournable. Cette question renvoie à bien 
des dimensions et amène l’Agence à explorer pas à pas le système 
alimentaire métropolitain, en droite ligne de l’action engagée par 
les deux Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) du territoire.

ALIMENTATION - 
AGRICULTURE : SE NOURRIR 
DEMAIN SUR LE TERRITOIRE 
MÉTROPOLITAIN ?

CONNAISSANCE
DES TERRITOIRES



Observer les productions agricoles
Dans l’objectif de s’interroger sur la capacité de résilience de notre système 
alimentaire face aux crises et sur la capacité de notre agriculture métropolitaine à 
nourrir les habitants du territoire, l’Agence a choisi d’axer son travail en priorité sur la 
connaissance de notre agriculture.

Pour cela, l’Agence a exploré les données du Recensement général agricole de 2020 
pour mettre en lumière les caractéristiques de l’agriculture à travers des fiches 
synthétiques. Elles en dressent par territoire (SCOT, MEL, CCPC) un portrait général : 
surface agricole utile, nombre d’exploitations, types de productions, valorisation, etc.

Ces travaux permettent d’entrevoir l’ampleur des défis auxquels l’agriculture va 
devoir faire face dans les années à venir : protection des terres agricoles de la 
consommation foncière, maintien des exploitations alors que la démographie 
des chefs d’exploitation est en berne, avenir des productions face aux effets du 
changement climatique…

Se questionner sur l’avenir de l’agriculture
C’est pour sensibiliser aux enjeux complexes auxquels l’agriculture va devoir faire 
face en France et dans notre métropole que l’Agence a initié un cycle de diffusion 
de documentaires sur le modèle du « ciné-débat ». Un premier film a été projeté au 
cinéma Le Métropole à Lille : « Paysans, du ciel à la terre », réalisé par Hervé Payen et 
dont l’objectif est de sensibiliser sur la question des sols vivants.

L’occasion a ainsi été donnée, notamment en faisant témoigner des agriculteurs 
de la région, de se confronter, via le regard sensible et percutant de cinéastes, aux 
situations vécues dans le monde agricole, ainsi qu’aux réflexions et expérimentations 
déjà lancées par les agriculteurs. Une façon ni simpliste ni donneuse de leçons 
d’essayer d’appréhender collectivement l’ampleur de la tâche pour construire 
l’agriculture de demain.

Occupation du sol
Qualité des sols
Ressources (impact sur 
l’environnement naturel)
Paysages productifs
Équipements et lieux 
(entrepôts, commerce)
Espaces urbains

Production 
alimentaire

Agriculture (dont urbaine)
Transformation
Modes de production
Emploi
Pratiques culturales et 
d’élevage
Consommation des 
ressources (matières 
premières, intrants, 
énergie...)
Séquestration carbone

Habitants
Santé

Modes de 
consommation

Accès à l’alimentation
Culture, éducation

Tourisme, art de vivre

Bien-être 
alimentaire

Logistique
Import/Export 

Grandes infrastructures
Gaspillage alimentaire

Circuits d’approvisionnement
et de distribution

Métabolisme 
et flux 

alimentaires

CAPACITÉ DE RÉSILIENCE 
ALIMENTAIRE DU TERRITOIRE

Paysage 
alimentaire

CHIFFRES 
CLEFS

1

3

1

1

Mémo Agriculture-Alimentation

Fiches Portrait de l’Agriculture 
sur les territoires du SCOT, 

de la CCPC et de la MEL

numéro de l’Aperçu dédié 
(mai 2023)

ciné-rencontre 
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L’enseignement 
supérieur 
et la recherche : 
acteur incontournable 
du territoire
Parce qu’il contribue au dynamisme éco-
nomique, démographique et culturel de la 
métropole, qu’il favorise les partenariats 
et l’innovation et qu’il façonne l’aménage-
ment du territoire, l’ESR est un acteur com-
plexe et complet de notre territoire dont la 
connaissance est primordiale.

L’Agence observe et analyse les enjeux 
et les évolutions liées à l’ESR à travers 
différents prismes : le logement des étu-
diants, les liens avec la ville, l’impact éco-
nomique… L’atlas cartographique réalisé 
par l’Agence permet, à travers des carto-
graphies de contexte de la démographie 
étudiante et des focus territoriaux sur les 
7 grands sites concentrant les établisse-
ments du supérieur, de se projeter sur les 
enjeux et les défis à relever afin d’optimi-
ser l’intégration des établissements d’en-
seignement supérieur dans leurs écosys-
tèmes locaux. 

Ce travail a été réalisé dans le cadre de 
l’actualisation du schéma métropolitain 
de l’enseignement supérieur et de la re-
cherche (SMESR) de la MEL et en étroite 
collaboration avec l’Université de Lille et 
la fédération de l’Université Catholique de 
Lille.

L’enseignement supérieur et la recherche (ESR) sont l’une 
des richesses du territoire métropolitain. La connaissance de 
l’écosystème de l’ESR est ainsi indispensable à la compréhension de 
notre territoire. Pour ce faire, l’Agence a réalisé un atlas permettant 
de comprendre l’organisation et la répartition territoriale de l’ESR.

ATLAS MÉTROPOLITAIN DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 
DE LA RECHERCHE 
ET DE L’INNOVATION

CONNAISSANCE
DES TERRITOIRES

Une répartition 
polycentrique des 
sites d’enseignement 
supérieur
Avec 125 000 étudiants inscrits dans un 
établissement sur son territoire, la MEL est 
le 3ème pôle universitaire de France. Près de 
600 formations sont accessibles via par-
coursup sur le territoire métropolitain et 
dispensées dans une diversité d’établisse-
ments : lycées, centres de formation, univer-
sité et écoles publiques, université et écoles 
privées. L’une des spécificités de l’ensei-
gnement du territoire est l’importance de 
l’effectif étudiant inscrit dans le privé. L’en-
seignement privé de la MEL est largement 
porté par la fédération de l’Université Catho-
lique, qui se distingue par son aspect non 
lucratif.

Quatre communes concentrent 94% des 
effectifs étudiants :
	• �Lille, notamment dans le quartier de 
Moulins où est implantée la faculté 
de droit de l’Université de Lille, dans le 
centre où se concentre un grand nombre 
d’écoles publiques (Science PO, ESJ) et 
privées, et dans le quartier de Vauban, 
centre névralgique de l’Université 
Catholique ;

	• �Villeneuve d’Ascq, au sein de deux grands 
campus de l’Université de Lille : Pont de 
Bois et la cité scientifique ;

	• �Loos, qui accueille les formations dédiées 
au médical et au paramédical au sein du 
secteur d’Eurasanté ;

	• �Roubaix, dont les effectifs étudiants ont 
doublé ces 10 dernières années et qui 
offrent des formations de pointe notam-
ment autour des arts et de la mode.

ICAM © ADULM
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125 000 

15

57%

1/3

90%

étudiants inscrits dans la MEL

communes accueillent 
au moins un établissement 
d’enseignement supérieur

des étudiants sont des femmes

des étudiants sont inscrits 
dans un établissement 
d’enseignement privé

des étudiants sont inscrits 
dans un établissement de l’une 
des deux grandes universités 

du territoire : Université de Lille 
et Université Catholique de Lille

Des formes variées d’insertion urbaine 
et des enjeux multiples
Campus urbain de l’Université Catholique à Vauban, campus intégré au cluster Eu-
rasanté à Loos, grands campus à Villeneuve d’Ascq ou établissements disséminées 
dans la ville à Roubaix, la diversité des formes des campus, des implantations, de 
leur répartition au sein des villes conduit à des enjeux multiples en matière de lien et 
d’insertion avec les écosystèmes locaux. Les évolutions sociétales, les transitions 
actuelles énergétique, écologique, numérique contribuent également à définir des 
enjeux pour les établissements d’enseignement supérieur. Ainsi, 5 grands enjeux ont 
été mis en avant à travers cet atlas cartographique :
	• �la mobilité afin de garantir l’accessibilité des campus à des étudiants plus nom-
breux tout en tenant compte des problématiques de pollution ;

	• �les usages et la mutualisation des espaces, des biens et des services ;
	• �la densification et l’optimisation à l’heure de la zéro artificialisation nette ;
	• �la modularité et la réversibilité face aux évolutions rapides des effectifs étudiants 
et des modes d’enseignement ;

	• �les partenariats avec les acteurs du monde économique dont la proximité géogra-
phique ne suffit pas à la création de relations efficaces et durables.
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Observatoire Partenarial 
de l’Économie (OPE) : les études 
d’impacts dans tous leurs états
La métropole accueille en 2023 et 2024 de nombreux grands 
événements, notamment sportifs avec la Coupe du Monde de Rugby 
et les Jeux Olympiques. Dans ce contexte, l’Agence lance des études 
d’impact territorial sur ces évènements, un sujet qui a été proposé 
lors d’une plénière de l’OPE.

Après une sensibilisation aux objectifs et contraintes méthodolo-
giques d’une étude d’impacts économiques, par la CCI Hauts-de-
France illustrée par l’étude menée sur « le Dragon de Calais », les 
membres de l’OPE ont travaillé à définir les impacts complémen-
taires qu’ils prendraient en compte dans un contexte de transitions.

Les échanges et le travail en atelier ont abouti à l’élaboration 
d’une carte mentale partagée associant dimension économique, 
dynamiques locales, cohésion sociale et territoriale, ou encore enjeu 
environnemental.

1

2 Observation économique : 
une palette d’outils enrichie 
En 2023, l’Agence a continué de compléter ses outils d’aide à la 
compréhension des enjeux économiques métropolitains.

En partenariat avec la MEL, la Banque de France et France Travail, 
l’Agence a ainsi réalisé des fiches mettant en avant l’évolution 
du tissu économique, de la valeur ajoutée générée, de l’ouverture 
à l’international, de l’emploi et du marché du travail à l’échelle 
de la MEL au regard de territoires de comparaison. Ces fiches 
existent à l’échelle de l’ensemble de l’économie mais également 
pour les secteurs d’activité (agriculture, industrie, construction, 
commerce et services). Un travail similaire s’engage à l’échelle 
des filières stratégiques.

Enfin, l’Agence, la MEL et Hello Lille collaborent pour développer 
des argumentaires économiques ciblés, dans l’objectif d’encou-
rager et de faciliter l’implantation des entreprises sur le territoire.

© ADULM
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Observatoire de 
l’immobilier tertiaire
Lancé en 2022, l’observatoire du parc tertiaire à 
l’échelle du SCOT de Lille Métropole est piloté 
par l’Agence et implique de nombreux acteurs : 
la CCI Grand Lille, la MEL, la Communauté de 
communes Pévèle-Carembault, la Fédération 
des Promoteurs Immobiliers et les commercia-
lisateurs volontaires.

L’année 2023 a permis d’aboutir à des premiers 
chiffrages pour quantifier le parc. Grâce au tra-
vail partenarial, l’Agence a pu précisément géo-
localiser et identifier les surfaces de bureaux de 
5 quartiers d’excellence tertiaire comptabilisant 
près de 1,3 million de m² de bureaux, soit en-
viron 1/4 du parc total du SCOT estimé (Eura-
lille-Gares, Eurasanté, Euratechnologies, Haute 
Borne/4 cantons et l’Union-Plaine Image).

Ce travail fera l’objet d’une publication et a été 
présenté lors de la Conférence Annuelle de 
l’OBM (Observatoire des Bureaux de la Métro-
pole).

3

Observation de l’activité du tourisme d’affaires
En 2023, pour la 2ème année consécutive, l’Agence, en partenariat avec la MEL et Hello Lille, 
a publié les chiffres de l’activité du tourisme d’affaires sur la métropole, à partir des résul-
tats d’un panel représentatif de 23 structures accueillant des rencontres professionnelles. 
Ces derniers ont été synthétisés dans le Flash Tourisme n°8 et chaque structure a pu rece-
voir la synthèse de son activité annuelle.

Quelques spécificités ont ainsi été mises 
en avant pour l’activité de l’année 2022 :
	• �une forte progression de l’activité par 
rapport à l’année Covid de 2021, avec 
+45% d’évènements accueillis et +123% 
de participants accueillis ;

	• �une forte augmentation d’évènements 
de plus de 100 personnes, d’évènements 
à rayonnement national et international, 
d’évènements professionnels festifs ;

	• �une augmentation des prix pratiqués en 
lien avec l’inflation ;

	• �des délais de réservation de salles tou-
jours plus raccourcis ;

	• �une demande plus importante pour 
accueillir des évènements écorespon-
sables.

4
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5 Impacts des grands 
évènements sportifs
Plusieurs grands évènements sportifs sont accueillis sur la métro-
pole : la Coupe du Monde de Rugby en 2023, les Jeux Olympiques en 
2024 et le départ du Tour de France en 2025.

En 2023, l’Agence a engagé des travaux pour explorer les différents 
volets de l’impact de ces évènements pour le développement du terri-
toire. En janvier, elle a organisé une réunion d’échanges rassemblant 
les partenaires locaux impliqués dans l’accueil de ces évènements 
et des chercheurs travaillant sur l’impact des Méga-Évènements. 
Le dossier de l’Aperçu de septembre a été consacré à la Coupe du 
Monde de Rugby autour de la notion d’héritages (tourisme, équipe-
ments, projets socio-éducatifs...). Un partenariat a été lancé avec la 
CCI Hauts-de-France pour sonder l’opinion des chefs d’entreprises de 
la région sur les JO 2024 et appréhender les impacts attendus par le 
monde économique. Et en 2024, le tour d’horizon sera complété par 
un travail autour des retombées des JO pour les habitants.

6 Observatoire métropolitain 
du logement des étudiants
Depuis 2019, l’Agence anime l’observatoire métropolitain du 
logement des étudiants, observatoire intégré à la démarche 
nationale des observatoires territoriaux du logement des 
étudiants (OTLE).

Comme chaque année depuis sa création, l’observatoire a 
mis à jour l’ensemble des données relatives aux modes de 
logement des étudiants (résidences étudiantes, parc privé, 
colocation…). Le comité technique annuel de l’Observatoire 
a été organisé en mai 2023, occasion pour les partenaires 
de se réunir, d’échanger sur les problématiques rencon-
trées et de partager les dernières données disponibles. Afin 
de se plonger au cœur du secteur dynamique de la Plaine 
Images, l’Agence a proposé aux partenaires une visite des 
chantiers de l’école ARTFX et de sa résidence dédiée, plus 
grande résidence étudiante de Roubaix, témoin du dyna-
misme de l’enseignement supérieur sur le versant nord-est 
de la métropole.

Résidence Art Campus pouvant accueillir 500 
étudiants au cœur de la Plaine Images © Opalia

2 CONNAISSANCE
DES TERRITOIRES



7 Observation des faits de délinquance 
dans la métropole
En septembre 2023, l’Agence a publié le diagnostic des faits de délinquance impactant la 
vie quotidienne des habitants, réalisé à partir de l’analyse des données statistiques des 
forces de l’ordre et d’Ilévia. Ce document fait état des faits de délinquance enregistrés 
sur le territoire au cours de l’année 2022 et analysés selon deux grandes catégories : les 
atteintes aux biens et les atteintes à l’intégrité physique des personnes. Afin de contextua-
liser ces données, l’Agence a également mobilisé des expertises de terrain.

Ces travaux sont réalisés dans le cadre de la mise en œuvre du schéma métropolitain 
de sécurité et de prévention de la délinquance et ont été présentés lors du conseil 
métropolitain de sécurité et de prévention de la délinquance de décembre 2023.

Decathlon Arena - 
Stade Pierre Mauroy, 

Villeneuve d’Ascq 
© Samuel Amez / MEL
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8 Réalisation d’une étude sur les impacts 
des trafics de stupéfiants
Depuis novembre 2021, l’Agence est engagée dans une démarche visant à qualifier 
les impacts des trafics de stupéfiants sur le cadre de vie des habitants. Ce travail 
partenarial, réalisé avec le soutien de la préfecture du Nord, via le fonds interministériel 
de prévention de la délinquance, de la MEL, de trois communes volontaires de la 
métropole et avec l’appui du cabinet de sociologie Sociotopie, a été publié en avril 
2023. Il s’appuie sur les témoignages des acteurs locaux et des habitants confrontés 
aux problématiques de trafics de stupéfiants au quotidien. Il a été restitué en avril 
2023 lors d’une rencontre dédiée à la co-construction de la sécurité qui a permis aux 
représentants locaux de la justice, des forces de l’ordre (police, gendarmerie), de l’État 
et des collectivités (élus, services) d’identifier ensemble les effets au quotidien de ce 
fléau pour les territoires et les habitants.

Cette analyse et ces échanges ont une fois de plus démontrer l’importance de la 
coopération entre tous les acteurs en faveur de la sécurité et de la qualité de vie des 
habitants.© ADULM

9 Les Portraits de Communes, une vision 
en plusieurs dimensions des communes 
Outil d’aide à la décision développé par 
l’Agence, les Portraits de Communes four-
nissent une analyse détaillée de la démogra-
phie, du parc de logements, de l’économie, des 
effectifs scolaires, de la consommation éner-
gétique ou encore de l’occupation du sol des 
133 communes du SCOT de Lille Métropole.

Ils se sont enrichis en 2023 par des indicateurs 
sur la qualité de l’air, incluant la concentration 
de polluants tels que le dioxyde d’azote, les 
particules fines PM2.5 ; identifiés dans la carte 
stratégique de l’air en lien avec Atmo Hauts-de-
France et la Direction Transition Énergie Climat 
(DTEC). Ils ont également été complétés par 
des indicateurs de l’Atlas de la Biodiversité 
Communale, en lien avec la Direction Nature, 
Agriculture et Environnement (DNAE) de la MEL.

Accessibles sur le site de l’Agence, ces por-
traits permettent aux acteurs locaux de mieux 
comprendre les enjeux environnementaux et 
socio-économiques de leur commune, afin de 
prendre des décisions éclairées pour amélio-
rer la qualité de vie des citoyens.

2 CONNAISSANCE
DES TERRITOIRES



10 Les nouvelles représentations 
de la donnée
Les principales missions de l’Agence sont : observer, sensibiliser, 
aider à la décision, animer et se projeter. Toutes ces missions 
nécessitent l’usage de socles de données dont le panel ne cesse de 
se diversifier au fil des années. La géomatique, la statistique et la 
cartographie sont les trois piliers garantissant la qualité et la fiabilité 
des traitements de ces données et donc l’efficacité des travaux de 
l’Agence.

En 2023, quasiment tous les projets et actions ont fait appel à ces 
piliers. Citons par exemple les Portraits de Communes, dont la 
vocation repose sur un recours réfléchi et expert à la statistique et à 
la cartographie. La collection des Mémos, les observations foncières, 
économiques, environnementales, démographiques sont également 
issues en grande partie de travaux en amont liés au traitement des 
données et leur visualisation.

Enfin, un groupe de travail « Données » réunissant les 8 agences 
des Hauts-de-France offre désormais un lieu d’échanges et de 
mutualisation dans un contexte de transition numérique très rapide.

À NOTER 
Pour consulter sur notre site internet 

les Portraits de Communes, 
scannez le QR code ci-dessous :
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En tant qu’outil technique et d’animation du Syndicat 
mixte du Schéma de cohérence territoriale (SCOT) de 
Lille Métropole, l’Agence prépare et anime les instances 
du SCOT (conseils syndicaux, bureaux et commissions). 
Elle réalise et poursuit ses travaux thématiques sur 
des sujets tels que la sobriété foncière et la densité, la 
communication sur le bilan du SCOT et mène par ailleurs 
la démarche « Territoires de projets », avec un focus 
sur la Deûle partagée et le territoire Sud des Champs 
captants. L’Agence apporte des réflexions stratégiques et 
spatialisées à l’échelle infra-métropolitaine et développe 
une connaissance fine des tissus et dynamiques urbaines, 
ainsi que des problématiques environnementales.

3
PLANIFICATION ET
AMÉNAGEMENT
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Ainsi, en 2023, l’Agence, outil technique du Syndicat mixte, a centré son action autour d’un 
dispositif favorisant l’appropriation du schéma et de ses enjeux futurs par un large public 
(collectivités – intercommunalités, communes, chambres consulaires ; acteurs fonciers ; 
territoires limitrophes…) et de sa mise en œuvre par des approfondissements thématiques 
(sobriété foncière, densité…) et territorialisés au travers la démarche des territoires de pro-
jets Deûle partagée et Sud, notamment.

L’appropriation du schéma 
et de ses enjeux futurs
En complémentarité de la préparation et rédaction des avis et de l’animation des instances 
pour adopter 16 délibérations dont celle portant sur le projet de PLU3 arrêté par la Métro-
pole Européenne de Lille (en 2023, il s’est tenu 3 comités, 2 bureaux et 3 commissions 
partenariales des champs captants au Sud de Lille), l’Agence a ainsi :
	• �suivi pour le Syndicat mixte du SCOT les grandes étapes d’élaboration des documents 
d’aménagement et d’urbanisme en cours : PLU et PLUi de la Pévèle Carembault, 
PLU3 de la MEL, SCOT voisins dont ceux de l’Artois, de Lens-Liévin-Hénin-Carvin et du 
Valenciennois (élaborations/révisions) ainsi que la révision de la Charte du PNR Scarpe-
Escaut, soit une participation à une dizaine de réunions ;

	• �organisé des rencontres thématiques comme celles organisées le 9 
novembre sur « La densité : de la ville au salon » ;

	•� �produit et diffusé des documents synthétiques : « Mémo Agriculture 
Alimentation » ; « Portrait de territoire de projets champs captants » ; 
« Densité (s) pour une ville durable... ».

Le bilan du SCOT adopté en novembre 2022 a également été l’occasion 
de remettre à niveau en 2023 l’ensemble des contenus et informations 
du site internet du Syndicat mixte du SCOT. Les actualités liées à la vie 
du Syndicat mixte, ou encore la mise en ligne des documents synthé-
tiques tels que ceux cités en amont y figurent. Plus particulièrement le 
bilan du SCOT a fait l’objet d’un traitement spécifique afin de rendre 
son contenu accessible à destination du grand public. 7 storymaps 
thématiques ont été développées pour exposer de façon pédagogique 
les grands messages du bilan, et une vidéo animée a été mise en ligne 
afin d’exposer en 2 minutes les nouvelles perspectives mises en lu-
mière pour l’aménagement de demain.

Fort d’une analyse positive des résultats d’application du schéma, 
à travers son bilan réalisé en 2022 et de son maintien en vigueur, le 
Schéma de cohérence territoriale (SCOT) de Lille Métropole, adopté 
en février 2017, porte des orientations en matière d’aménagement 
et d’urbanisme à l’horizon 2035, tout en anticipant ses perspectives 
d’évolution. Ces dernières conjuguent à la fois les aspirations 
citoyennes au « bien-être territorial » et le profond changement 
en matière d’aménagement que prescrit l’objectif national du ZAN 
(Zéro Artificialisation Nette) d’ici 2050.

LE SCHÉMA DE COHÉRENCE 
TERRITORIALE DE LILLE 
MÉTROPOLE

3 PLANIFICATION ET
AMÉNAGEMENT



Séminaire sur la sobriété foncière – FEDE SCOT / CEREMA / ADULM © ADULM

La mise en 
œuvre et les 
approfondissements 
thématiques
Pour le Syndicat mixte, l’Agence a conti-
nué de porter des dispositifs destinés à 
faire vivre la vision stratégique définie 
dans le SCOT, notamment en poursui-
vant les démarches thématiques comme 
la protection des champs captants et les 
dispositifs spatialisés via les territoires de 
projets, secteurs d’enjeux métropolitains 
identifiés au-delà des périmètres admi-
nistratifs (cf. partie Atelier Deûle urbaine, 
Densité et Territoire Sud).

Parallèlement, au regard de l’impact po-
tentiel des évolutions juridiques et ré-
glementaires de la Loi « Climat et Rési-
lience » du 22 août 2021 (loi du 20 juillet 
2023 visant à accompagner les élus sur 
la mise en œuvre du ZAN entre autres) 
et du projet de modification du Schéma 
régional d’aménagement, de développe-
ment durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) se dessinant notamment sur 
le volet de territorialisation des objectifs 
de gestion économe de l’espace, l’Agence 
a poursuivi les réflexions collectives de 
2022 (contribution issue des conférences 
des SCOT des Hauts-de-France) sur la co-
hérence de l’aménagement à l’échelle ré-
gionale, en veillant à la prise en compte du 
rôle spécifique du territoire métropolitain 
(métropole européenne, transfrontalière et 
capitale régionale) dans le futur SRADDET 
modifié.

7 storymaps thématiques 
ont été développées pour 
exposer de façon 
pédagogique les grands 
messages du bilan.
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« Habitants, à vous 
de jouer ! »
Dans la lignée des ateliers de concertation 
des élus organisés en 2022, l’année 2023 
a débuté par son ouverture au débat pu-
blic. L’Agence a été mobilisée pour imagi-
ner et animer des réunions publiques aux 
formats innovants et à destination des 
habitants de Pévèle Carembault, où trois 
grands objectifs étaient poursuivis :
	• �faire connaître le PLUi et sensibiliser au 
rôle-clef qu’il peut porter dans l’organi-
sation du territoire et dans la vie quoti-
dienne de ses habitants ;

	• �partager les évolutions récentes du 
territoire, notamment en matière de 
socio-démographie, de mobilités ou 
encore d’environnement, en s’appuyant 
sur le diagnostic multithématique réalisé 
par l’Agence ;

	• �récolter les regards et idées des pévèlois 
sur ces thématiques et sur la planifica-
tion à venir de leur territoire.

Dans le cadre de son partenariat avec la Pévèle Carembault depuis 
2018, l’Agence est sollicitée pour son expertise en urbanisme 
réglementaire et en animation territoriale dans l’élaboration 
du 1er Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de l’intercommunalité, 
lancé fin 2021.

LES DÉFIS D’UNE 
PLANIFICATION ÉCOLOGIQUE 
EN PÉVÈLE CAREMBAULT

3 PLANIFICATION ET
AMÉNAGEMENT

Pour ce faire, chaque réunion a été dédiée 
à l’approfondissement d’une thématique 
(Mobilités, Développement Économique, 
Habitat, Environnement et Patrimoine), où 
les habitants étaient invités à s’exprimer 
dans des ateliers participatifs et ludiques 
en petits groupes. Sur l’environnement 
par exemple, un jeu de mise en situation 
dans la peau d’un hérisson traversant la 
ville permettait d’aborder l’enjeu des conti-
nuités écologiques et des outils et règles à 
mobiliser dans le PLUi pour protéger la pe-
tite faune et la biodiversité. Autre exemple 
pour la thématique habitat : un jeu de rôle 
où chaque groupe endossait le profil d’un 
ménage (jeune famille emménageant sur 
le territoire, couple de retraités, famille mo-
noparentale…) pour se projeter dans les 
différents besoins en logements existants 
et en développement sur le territoire.

Au total, cinq réunions publiques ont 
été tenues, une dans chaque territoire 
de proximité de l’intercommunalité, afin 
de permettre au plus grand nombre 
d’y participer. Le public a de fait été au 
rendez-vous, avec environ 50 personnes 
par réunion, soit 250 personnes sur la 
semaine. De ces échanges sont ressortis 
plusieurs « principes et leviers d’actions » 
pour guider l’action intercommunale et 
nourrir le contenu du PLUi.

1 campagne entourée 
de 5 agglomérations 

Lille

Lens

Douai

Tournai

Valenciennes

Pévèle
Carembault
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97 129 

67%

80

150

7 500

habitants en 2020 soit 7,6% 
de la population du SCOT / 
+9,6% par rapport à 2008 / 
+0,77% par an dont 0,40% 

dû au solde migratoire

de surfaces agricoles
(21 000 hectares)

km de cours d’eau

km d’aménagements cyclables

entreprises 
46 000 actifs / 23 000 emplois 

5 000 emplois générés 
par l’agriculture

Un PLUi placé sous le signe de 
la densification et de la sobriété foncière
L’année 2023 a également été marquée par la poursuite de la concertation des élus, 
plus spécifiquement sur la thématique foncière. En écho à l’objectif de « Zéro Arti-
ficialisation Nette » et aux attendus du SCOT et du Code de l’Urbanisme en matière 
de densification, 38 « ateliers fonciers » (un par commune) ont été organisés afin 
d’affiner la connaissance des capacités et leviers « d’intensification de la ville » (gi-
sements densifiables et mutables, vacance et friches).

En complément et conformément à la loi Climat & Résilience, un inventaire des 
zones d’activités économiques (IZAE) a également été réalisé. Au-delà d’être un 
outil d’observation et de suivi auprès des propriétaires et occupants des unités fon-
cières, celui-ci a permis d’établir un état des lieux de la vacance et de parcelles densi-
fiables, levier d’action essentiel pour une utilisation rationnelle du foncier.

Couplé à la production de cartographies de l’évolution de l’occupation des sols entre 
2005 et 2022, et de portraits statistiques sur chaque commune, ce travail a enfin 
permis aux élus de bénéficier d’un état des lieux de l’évolution de leur commune sur 
la dernière décennie, et ainsi de mieux se projeter dans leur futur projet communal.

Toutes ces formes de concertation, qui viennent asseoir ou confirmer un état des 
lieux et des enjeux, sont ainsi les premiers vecteurs d’aide à la décision sur les 
choix d’aménagement utiles au territoire d’ici 2035, prospective indispensable à la 
tenue du débat sur le projet d’aménagement et de développement durable.

© ADULM

9 mars 2020 : 
Adoption du Plan climat-air-énergie territorial 
(PCAET)

7 décembre 2020 :
Adoption du schéma cyclable

13 décembre 2021 : 
Délibération prescrivant l’élaboration du PLUi

2014 : 
Création de la Communauté de Communes

2017 :
Projet de territoire à horizon 2026 (actualisé en 2021)
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Une démarche partenariale pour 
répondre aux enjeux écologique, 
économique et de cadre de vie
La partie sud de la Deûle urbaine représente un espace-clé pour la 
transition écologique et environnementale, la place des activités 
économiques en bord à voie d’eau et leur cohabitation avec les diffé-
rents usages, en place et à venir. De nombreux projets sont actuelle-
ment en cours dans ce secteur, qu’ils soient urbains, économiques, 
paysagers et infrastructurels. Néanmoins, celui-ci reste encore à ré-
véler au regard de ces dynamiques mais également des potentiels 
et enjeux métropolitains qu’il recèle.

L’Agence a ainsi mené durant l’année 2023 une démarche 
partenariale autour de cet espace à enjeux, situé au croisement 
des villes de Lille, Lomme, Loos et Sequedin. Une série d’ateliers 

thématiques et techniques et un temps de restitution, en présence des élus, ont été 
organisés avec ces quatre communes, la Métropole Européenne de Lille, la DDTM, les 
Voies Navigables de France et Ports de Lille.

« Ville productive », « Reconquête écologique », « Reconnexion à l’eau », les entrées 
thématiques de ces temps de dialogue et de co-construction ont permis de dresser 
un état des lieux partagé et de faire émerger une vision intégrée des perspectives de 
développement pour ce territoire. Elle se matérialise aujourd’hui dans des ambitions 
stratégiques et des principes, qui cherchent à articuler les dynamiques urbaines à l’œuvre 
sur ce secteur.

Des cahiers de synthèse réalisés suite aux ateliers donnent à voir les éléments partagés et 
produits ainsi que le mode opératoire et les outils employés. Ces deux aspects concourent 
à la mise en récit du territoire.

Engagée depuis 2021, la réflexion sur le territoire de la Deûle s’est 
focalisée en 2023 sur un secteur-clé : la Deûle urbaine Sud. Un cycle 
d’ateliers a permis de faire émerger collectivement des ambitions 
stratégiques pour son développement à horizon 2050.

TERRITOIRE DE PROJETS 
DEÛLE PARTAGÉE : 
ATELIER TERRITORIAL 
DEÛLE URBAINE SUD

3 PLANIFICATION ET
AMÉNAGEMENT



Au-delà des résultats « concrets » (analyse 
de données, production de cartographies…), 
l’Atelier Deûle urbaine Sud a constitué un 
cadre propice à la compréhension mutuelle 
des acteurs et de leurs enjeux respectifs, 
favorisant la pérennité de la dynamique 
partenariale initiée. Cette démarche a fait 
émerger des idées que chaque acteur 
pourra intégrer dans son domaine d’action 
et de compétences.

Un cycle d’ateliers, 
une réflexion itérative 
et transversale
Chacun de ce temps de dialogue et de 
co-construction est constitué :
	• �d’une présentation d’éléments de dia-
gnostic réalisés par l’Agence, au regard 
des caractéristiques du secteur et de son 
positionnement à l’échelle métropolitaine ;

	• �d’un travail collectif permettant de s’ap-
proprier et d’affiner ces éléments de 
diagnostic en s’appuyant sur les compé-
tences et expertises de chacun ;

QUELLES AMBITIONS STRATÉGIQUES POUR LA TRANSFORMATION DU SECTEUR À HORIZON 2050 ?

QUELLES CONDITIONS  
À CRÉER POUR...

RECONQUÊTE ÉCOLOGIQUE

Améliorer l’état écologique du secteur 
et consolider ce maillon de la trame verte 

et bleue métropolitaine

LA VILLE SE RECONNECTE À L’EAU

Bénéficier de la rivière et/ou du canal,  
en connectant la ville à la Deûle

UNE DEÛLE EN COMMUN

Créer un réseau d’acteurs publics et privés,  
en dialogue avec la société civile, au service 

d’un développement vertueux 

HABITER LA DEÛLE

Améliorer la qualité 
du cadre de vie du secteur

VILLE PRODUCTIVE

Maintenir et développer les activités 
industrielles, artisanales et logistiques sur 
ce secteur clé pour la transition écologique

UNE INTENSIFICATION 
DU RAPPORT VILLE-EAU ?

UNE COHABITATION 
ENTRE ACTIVITÉS 
PRODUCTIVES 
ET HABITAT ?

UNE VILLE PRODUCTIVE 
ET DÉCARBONÉE ?

	• �d’une présentation de stratégies, de pro-
jets et des intentions de projets, par les 
structures participantes ;

	• �de la co-production de scenarii prospec-
tifs et contrastés à horizon 2050, permet-
tant de faire émerger des devenirs pos-
sibles du secteur. Deux règles : se projeter 
sur le long terme et dépasser sa « pos-
ture » habituelle, grâce à des jeux de rôle. 

ateliers Deûle urbaine Sud
dont les cahiers 

sont consultables ici :

L’Agence accompagne la Métropole 
Européenne de Lille en 2024 dans 
la préparation et l’organisation d’un 
cycle d’ateliers « Demain se dessine 
aujourd’hui », intitulé « Communes et 
grand gabarit – quelle place pour la 
voie d’eau dans l’économie de notre 
territoire ? ». Ces ateliers seront 
l’occasion de repartager l’ensemble 
des travaux réalisés par l’Agence, 
relatifs à la liaison Seine-Escaut et à 
l’évolution du réseau fluvial.
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Le territoire de projet Champs captants correspond à l’aire 
d’alimentation des captages (AAC) de la nappe de craie au sud 
de Lille (AAC Grenelle prioritaire) dont le périmètre concerne 37 
communes du SCOT et qui alimente pour près de 40% en eau 
potable le territoire. 

LE TERRITOIRE SUD 
« CHAMPS CAPTANTS »

3 PLANIFICATION ET
AMÉNAGEMENT

La Commission Partenariale AAC
Afin de garantir des conditions de développement compatibles avec les objectifs de 
protection de la nappe de craie et d’assurer une recharge de celle-ci à la fois qualitative 
et quantitative, la Commission Partenariale (COMPAR) AAC, initiée en 2020, a continué 
ses missions au cours de l’année 2023. Ainsi, elle s’est réunie trois fois en 2023 pour 
rendre des avis sur des projets comme le projet arrêté de PLU3 de la MEL, des projets 
d’aménagement à vocation d’habitat ou d’activités et pour préparer des avis pour des 
projets qui nécessitent une délibération du Bureau du Syndicat mixte du SCOT.

Sur demande des services de l’État, en lien avec les services instructeurs et le comité 
technique AAC, un bilan quantitatif des autorisations d’urbanisme déposées au sein des 
37 communes a été réalisé afin de connaître les types de projets ayant lieu sur le territoire, 
et s’assurer de la portée de l’action de la COMPAR. Il en est ressorti des analyses chiffrées 
qui permettent de comprendre les dynamiques à l’œuvre sur le territoire.

D’un point de vue de la communication sur la ressource en eau et la COMPAR, le site in-
ternet du Syndicat mixte du SCOT a été mis à jour régulièrement et une adresse email 
spécifique à la commission a été créée, pour une plus grande lisibilité externe et garantir 
un meilleur suivi des projets. Une sensibilisation des services instructeurs de la MEL et de 
la Communauté de communes Pévèle Carembault a été mise en place au cours de l’année.

L’étendu de l’action de la COMPAR , qui concernait d’abord 37 et aujourd’hui 40 communes, 
est attendue au cours des prochaines années afin d’améliorer son fonctionnement et de 
garantir une saisine en amont des projets.

Wavrin, Gondecourt, Santes 
Propriétés ADULM 2022 © Philippe 
FRUTIER–Altimage–2020. Toute 
publication, reproduction ou utilisation 
est soumise à une autorisation 
du photographe et à droits d’auteur.



Le portrait Territoire 
de projets Champs 
captants
Dans le cadre de la mise en place de 
portraits de territoire du SCOT, le territoire 
Champs captants a fait l’objet du deuxième 
tome. L’objectif de ce document est de 
caractériser le territoire à date, grâce à 
des indicateurs et des cartographies sur 
plusieurs sujets : socio-démographie, 
habitat, occupation du sol, trame 
verte et bleue, activités économiques, 
infrastructures de transports, etc. Au-delà 
des indicateurs statistiques, les enjeux du 
territoire ont été problématisés autour de 
trois axes : les champs captants comme 
territoire ressource, la porte d’entrée Sud 
de la Métropole et une gouvernance à (ré)-
inventer.

« Habiter autrement » dans les Gardiennes 
de l’eau
Lors du Comité de pilotage « Gardiennes de l’eau » de la MEL du 7 juin 2023, la de-
mande politique d’un approfondissement de l’axe 4 de la Charte des communes 
Gardiennes de l’eau, approuvée en 2019 a déclenché la mise en place d’une 
démarche portée conjointement par la MEL et l’Agence. L’objectif est d’apporter une 
réponse commune et une déclinaison optimale des objectifs de cet axe au sein des 
29 communes gardiennes de l’eau. Pour ce faire, plusieurs pistes de travail ont été 
identifiées : analyse des dynamiques socio-démographiques à l’œuvre, mise en place 
d’un observatoire, construction d’un récit commun au territoire des gardiennes de 
l’Eau.

Le premier axe de travail concernant les dynamiques sociodémographiques a été 
activé au cours du deuxième semestre 2023. Une première réunion de lancement a 
été organisée le 14 novembre 2023 à Emmerin, afin de présenter la démarche et des 
premiers indicateurs aux 29 communes concernées, et un premier atelier de travail 
avec les communes intéressées s’est tenu le 19 décembre. Il a permis d’ approfondir 
la compréhension des enjeux sociodémographiques à prendre en compte dans les 
choix d’aménagement et d’urbanisme des communes Gardiennes de l’eau.

40  

29 
communes dans le territoire 
de projet Champs captants

communes gardiennes de l’eau

CHIFFRES 
CLEFS

Rapport d’activité 2023 - 49



La densité urbaine est sollicitée par les documents d’urbanisme 
intercommunaux (SCOT, PLUi, PLH…) et elle est devenue, avec 
l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN) en 2050, un enjeu 
incontournable de la planification urbaine. Limiter l’expansion 
des zones urbanisées implique une logique de sobriété foncière 
et d’optimisation de l’existant.

QUELLE(S) DENSITÉ(S) 
POUR UNE VILLE DURABLE ? 
LA DENSITÉ À 360°

3 PLANIFICATION ET
AMÉNAGEMENT

La perception négative de la densité est 
souvent un frein à son acceptabilité. Dans 
une métropole riche en diversité d’habitats 
et de formes urbaines, le défi de l’optimi-
sation foncière doit être en harmonie avec 
la mosaïque des territoires métropolitains. 
Comment définir la densité ? Comment la 
distinguer des notions d’intensité, de suroc-
cupation, ou de compacité ? Comment me-
surer densité et densification ? Comment 
se densifie la métropole et quelles bonnes 
pratiques illustrent l’évolution du paysage 
métropolitain ? Quelles aménités peut ap-
porter la densité ? Au-delà d’une densité 
acceptable, comment envisager une « den-
sité désirable » ? Autant de questions qui 
guident les différents travaux et produc-
tions « Densité(s) pour une ville durable » 
réalisés par l’Agence depuis 2021.

L’année 2023 a permis de valoriser et de 
partager les travaux menés et de poser les 
bases de leur poursuite. Une Rencontre de 
l’Agence, intitulée « De la ville au salon », a 
été organisée le 9 novembre 2023 afin de 
présenter les différents travaux réalisés par 
l’Agence, mais également d’autres struc-
tures telles que le Cerema. Ce temps a été 
également l’occasion d’ouvrir le débat avec 
les différents « acteurs de la densité », que 
sont l’élu, le maître d’ouvrage, le concepteur 
et l’habitant, qui ont pu ainsi croiser leurs 
points de vue sur cette question. Une syn-
thèse des différents travaux a été publiée 
et diffusée afin de refaire un tour d’horizon 
des différentes productions et de donner 
de la visibilité sur les travaux à venir pour 
2024. Toutes ces productions, ainsi qu’une 
captation vidéo de la Rencontre sont vi-
sibles sur le site internet de l’Agence.

La métropole lilloise 
s’est-elle densifiée ?
Le Cahier #1 de la Densité a permis de 
répondre à cette première question. À 
l’échelle métropolitaine, l’observation de la 
densification résidentielle pour la période 
2008-20151 permet plusieurs constats :
	• �la densification, dans la tache urbaine 
comme en extension, s’est opérée dans 
la quasi-intégralité des communes, ce qui 
diffère des périodes précédentes ;

	• �le taux de progression de la densification 
est relativement homogène, et les com-
munes les plus denses densifient donc 
plus que les communes les moins denses ;

	• �cette densification « au fil de l’eau » re-
flète la combinaison entre optimisation 
du foncier et intégration des opérations 
dans leur contexte, autrement dit à faire 
légèrement plus dense que le « déjà-là ».

Ce processus généralisé a permis de pro-
duire 5 700 logements/an, entre 2008 et 
2015, production cependant insuffisante 
pour atteindre l’objectif de de 6 500 loge-
ments/an, fixé dans le SCOT.

Densité et formes 
urbaines dans 
la métropole
Le lien entre forme urbaine et densité est 
connu, mais comment s’exprime-t-il dans le 
paysage métropolitain ? Dans le Cahier #2 
de la Densité, l’analyse, à l’échelle de l’îlot 
ou de l’opération, d’un échantillon repré-
sentatif de tissus urbains couramment pré-
sents dans la métropole explicite les carac-
téristiques métropolitaines en termes de 
densité, à partir de leurs formes urbaines. 

Densité résidentielle :
Logements/ha

Densité bâtie :
M²SHOB / S. parcelle

Densité d’usagers :
Usagers (habitants+emplois)/ha

Coefficient d’emprise au sol : 
% S. bâtie / S. parcelle

Densité végétale :
% S. végétalisée / S. parcelle

5 indicateurs 
pour analyser 

la densité



95%

280
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5 à 91 

29

logements/ha : 
une grande variété de densités 
entre les communes du SCOT

logements/ha 
en 2015 en moyenne 

sur le SCOT pour 
28 logements/ha en 2008

des communes 
du SCOT se densifient 

(contre 40% il y a 30 ans)

hectares 
de terres agricoles 

et d’espaces naturels 
préservés grâce 

 à la densification 
des tissus d’habitat

Densification des tissus urbains : tests morphologiques dans différents tissus d’habitat. Issu de 
l’Atlas des tissus urbains de la métropole lilloise – Potentiel d’optimisation des tissus © ADULM

1 �Période de référence préalable à l’entrée en 
vigueur du SCOT en 2017.

L’analyse de la densité, à partir de cinq indi-
cateurs (densité bâtie, densité résidentielle, 
densité d’usagers, emprise au sol et densi-
té végétale) donne à voir une photographie 
des tissus métropolitains. Ce catalogue de 
formes métropolitaines peut ainsi être utili-
sé comme un « étalonneur » afin de compa-
rer des opérations existantes ou projetées.

Nouveaux indicateurs 
et échelles de densité
Pour compléter cette approche multis-
calaire, un regard exhaustif et à « haute 
résolution », dresse une cartographie sta-
tistique des tissus urbains permettant 
de localiser les variations de densité des 
quartiers résidentiels comme des secteurs 
commerciaux et économiques.

Créer l’acceptabilité des espaces urbains 
denses, c’est aussi et d’abord offrir une 
qualité de vie pour les habitants. Pour pro-
duire une image « à 360° » de la densité, et 
comprendre ses implications sur la quali-
té de vie, il est nécessaire de démultiplier 
les indicateurs. Aux indicateurs « conven-
tionnels » s’ajoutent des indicateurs de 
qualité de vie, d’activités et d’aménités 
environnementales qui caractérisent le 
contexte urbain, une piste pour participer à 
l’élaboration d’une ville intense, durable et 
de qualité remportant l’adhésion de ses ha-
bitants. Ces derniers travaux feront l’objet 
d’un Cahier #3 Densité et d’une diffusion 
courant 2024.

Rapport d’activité 2023 - 51



L’observation du stationnement 
métropolitain
De nombreuses données en lien avec le stationnement existent sur 
le territoire métropolitain. Ces études permettent d’élaborer ou de 
suivre une politique de mobilité, ou encore de construire des solutions 
adaptées à destination des usagers.

Depuis 2020, l’Agence et la MEL travaillent en partenariat au dévelop-
pement d’un observatoire du stationnement métropolitain, avec pour 
objectif le recensement de ces données, leur compréhension, leur 
mise en cohérence, et leur analyse.

Après de premiers travaux exploratoires sur l’amélioration de la 
connaissance de l’offre de stationnement privé, conduits avec le 
Cerema et publiés en 2023, un travail d’observation a été réalisé en 
2023 sur une cinquantaine de parcs publics métropolitains de centre-
ville ou parcs-relais.

1

3 PLANIFICATION ET
AMÉNAGEMENT

© Vincent Lecigne / MEL



Sobriété foncière 
et trajectoires 
vers le ZAN
L’Agence a accompagné les élus du Syn-
dicat mixte du SCOT de Lille Métropole sur 
les évolutions juridiques et réglementaires 
issues de la loi du 20 juillet 2023 visant à 
faciliter la mise en œuvre des objectifs de 
lutte contre l’artificialisation des sols.

Différents travaux ont également été 
menés sur la mesure de la consomma-
tion foncière depuis 2005 pour préparer 
la future évolution du SCOT en lien avec le 
SRADDET.

Enfin, la contribution à des démarches 
nationales a permis d’enrichir notre exper-
tise locale à travers un colloque universi-
taire proposant des regards croisés entre 
France, Belgique et Suisse en juin 2023, ou 
dans le cadre d’une réflexion autour de la 
sobriété foncière engagée par la Fédéra-
tion nationale des SCOT, dont une déléga-
tion a été accueillie le 17 novembre 2023. 

2

3 Nature en ville : 
désimperméabilisation 
& formes de la nature
L’Agence a prévu de réaliser deux études sur le thème de la 
nature en ville, celle-ci répondant aux enjeux d’adaptation et 
de lutte contre le réchauffement climatique, de gestion des 
eaux pluviales, du développement de la biodiversité ou en-
core d’amélioration du cadre de vie. Ces études ont démarré 
en 2023 et les résultats seront produits en 2024. Une étude 
sur les espaces publics linéaires questionnera leur capacité 
de désimperméabilisation, en vue de leur renaturation, sur le 
périmètre de la MEL. Certaines surlargeurs de trottoirs peuvent 
en effet constituer un potentiel d’évolution au sein de l’espace 
public qu’il convient de qualifier et de mesurer. En complément, 
un travail d’identification des différentes formes de la nature 
en ville permettra de connaitre les solutions d’aménagement 
fondées sur la nature et leurs apports écosystémiques et par-
ticipera ainsi à la « boîte à outils » pour la renaturation des es-
paces urbains métropolitains.

© Ville de Lille

Chéreng - Propriétés ADULM 2022 © Philippe 
FRUTIER–Altimage–2020. Toute publication, 
reproduction ou utilisation est soumise à une 

autorisation du photographe et à droits d’auteur.
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L’Urbanisme transitoire : 
une carte interactive et collaborative
L’Agence a poursuivi l’observation des projets issus de l’urbanisme transitoire sur le 
territoire métropolitain. Elle a mis en ligne en 2023 une cartographie interactive et 
collaborative recensant les projets et initiatives visant à réactiver des lieux vacants de 
façon provisoire et encadrée : tiers-lieux, jardins partagés, cuisine solidaire… Cette carte 
donne ainsi de la visibilité aux projets, aux lieux et aux acteurs directement impliqués. Elle 
permet à chacun d’y contribuer via le site internet de l’Agence et un formulaire dédié. Cet 
outil a été présenté lors de l’exposition « La ville tourne en rond ? » au WAAO.

Sollicitée par le Cerdd, l’Agence a contribué également à la production d’un MOOC sur ce 
thème. Cette formation en format vidéo sera mise en ligne au premier semestre 2024.

4

© ADULM
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Evénement « Foncier, les tiers-lieux 
investissent le territoire », Bazaar St So 2023 
© Claire Warembourg & Rémi Vandeweghe / 

la Compagnie des Tiers-Lieux

Collecte du verre : implanter 
au mieux les points d’apport 
volontaire
Le Schéma Directeur des Déchets Ménagers et Assimilés (2021-
2030) adopté par la MEL vise une optimisation du tri à la source. La 
collecte du verre permet cette optimisation en s’appuyant sur un ré-
seau de points d’apports volontaires (PAV) implantés dans l’espace 
public. Organisé en concertation avec les communes, le déploiement 
de ce réseau par la MEL prévoit, d’ici à 5 ans, l’implantation de 5 000 
PAV qu’il convient de « ranger » correctement dans un espace public 
déjà sujet à multiples contraintes. Dans cette perspective, l’Agence 
a produit, à l’attention de la MEL, des éléments pour un Guide d’im-
plantation des PAV dans l’espace public. À partir des cas les plus 
courants, cette production énonce les recommandations à observer 
pour implanter les PAV, afin d’en assurer le bon fonctionnement et la 
bonne insertion urbaine, garantes de l’appropriation par l’ensemble 
des usagers. 

6

Les espaces vacants, un potentiel 
de renouvellement urbain
Avec la Loi Climat et Résilience, les espaces vacants constituent plus 
que jamais un levier stratégique du renouvellement urbain. C’est pour-
quoi en 2023, l’Agence a poursuivi ses travaux sur l’identification et 
l’analyse des espaces vacants et, en partenariat avec la MEL, a publié 
et partagé lors du comité technique d’avril 2023, les résultats et la 
synthèse de l’« État des lieux de la vacance à Roubaix » mené dans le 
cadre du P.P.A. du territoire de Roubaix. Elle a également partagé son 
regard sur ce champ et animé une table-ronde lors de la 4ème édition 
de la Compagnie des Tiers Lieux sur le foncier et l’immobilier. Afin de 
consolider le socle de connaissances, elle s’est également penchée 
sur les conditions de remobilisation des sols pollués et a conduit en 
interne un benchmark sur les conditions et projets de dépollution. 

5
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L’ambition d’anticiper les transitions écologiques 
et climatiques est derrière nous. Il est donc impératif 
d’investir la co-construction de récits partagés, source 
de communs durables et désirables afin de développer 
nos capacités à vivre ensemble et à faire face aux 
évènements. Cette ambition renouvelée suppose 
des temps d’apprentissage avec toutes les parties 
prenantes du territoire dont les habitants afin que chacun 
expérimente comment développer son pouvoir d’agir 
dans la construction du bien commun.

4
TRANSITIONS ET
PROSPECTIVE
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Évolutions sociales dans 
les Quartiers Prioritaires 
de la Ville (QPV)
L’Agence a réalisé un travail d’analyse des évolu-
tions des QPV depuis 2015 à partir de données 
statistiques à l’échelle des QPV et des IRIS 2000. 
Ce travail permet de mettre en évidence les tra-
jectoires des quartiers, les uns par rapport aux 
autres et par rapport aux autres quartiers de la 
MEL. Il a fait l’objet d’une publication en juin 2023.

Éducation dans les QPV
L’Agence a mené un travail d’observation de la 
mixité sociale à l’école dans les quartiers priori-
taires de la politique de la ville de la MEL et plus 
globalement dans les établissements du SCOT 
de Lille Métropole pour mieux comprendre les 
fragilités et les spécificités qui caractérisent ces 
quartiers.

Quel est le degré de mixité sociale à l’école sur le 
territoire métropolitain et dans les QPV ? Quel est 
le rôle joué par la carte scolaire ? Quelles straté-
gies d’évitement sont observées ? Quel est le lien 
entre ségrégation sociale et réussite scolaire sur 
le territoire ? Ce sont l’ensemble de ces enjeux 
que cette étude tente d’analyser et qui ont animé 
les débats lors de la présentation de ces travaux 
en juin 2023.

Ce travail réalisé dans le cadre d’un partenariat 
avec l’Éducation nationale a fait l’objet d’une pu-
blication en juin 2023. Il comprend deux échelles 
d’analyse : le territoire du SCOT dans son en-
semble et les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville.

Ce travail se poursuivra en 2024 dans le cadre 
d’un protocole de coopération avec la MEL et 
l’Éducation nationale afin d’assurer une observa-
tion pérenne de cette thématique.

Dans le cadre du Contrat de ville 2015-2020 prolongé jusque fin 
2023, l’Agence est missionnée par la MEL pour réaliser l’observation 
des quartiers de la politique de la ville (QPV). Cette mission 
comprend plusieurs volets.

POLITIQUE DE LA VILLE : 
UNE AGENCE ENGAGÉE AUX 
CÔTÉS DE LA MÉTROPOLE 
EUROPÉENNE DE LILLE

TRANSITIONS
ET PROSPECTIVE



Conception et animation 
des ateliers citoyens
Dans le cadre de la préparation de l’écriture du nouveau Contrat de ville 2024-2030, 
l’Agence a proposé et animé des ateliers citoyens. Ces ateliers ont fait suite aux six 
« ateliers vécus de quartiers » que l’Agence avait animés fin 2022 et qui avaient per-
mis de mettre en évidence les principales thématiques sur lesquelles les partenaires 
du territoire identifiaient des enjeux pour les QPV.

Au printemps 2023, l’Agence a proposé, conçu et animé sept ateliers, avec l’appui 
des services de la MEL, du bureau d’études Extracités et de la facilitation graphique 
d’Elena Salazar :
	• accès aux droits ;
	• vivre-ensemble ;
	• �habitat, cadre de vie, transition écologique ;
	• santé ;
	• éducation, jeunesse, familles ;
	• accès à l’emploi ;
	• pouvoir d’agir.

Ces ateliers ont réuni 345 acteurs du territoire : institutionnels (Villes, MEL, État, Ré-
gion), associatifs et habitants. Ils ont permis d’identifier les initiatives et bonnes pra-
tiques dans les quartiers et de proposer des pistes d’action et des ressources afin 
d’améliorer le bien-être des habitants dans les quartiers. Ces différents ateliers ont 
contribué à la définition des enjeux du prochain Contrat de ville et des solidarités 
2024-2030.

CHIFFRES 
CLEFS
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7

345

études parues en juin 2023

synthèse sur la mixité sociale 
et scolaire dans les QPV

rencontre de l’Agence 
en juin 2023 « Éducation et 

mixité sociale dans les QPV » 

ateliers citoyens

participants 
aux 7 ateliers citoyens

© Gabriela Tellez / Light Motiv
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Enrichir la démarche : 
poursuite des expérimentations
Après une première expérimentation dans la commune de Sailly-lez-
Lannoy en 2022, l’Agence a travaillé avec le Conseil de développement 
de la MEL et la commune de Lomme. Ces expérimentations ont été 
structurées à travers 4 temps :
	• une séance d’information/sensibilisation ;
	• �une première séance de co-production sur la définition partagée du 
bien-être territorial ;

	• �une deuxième séance de co-production pour affiner la définition 
partagée et identifier les indicateurs de mesure ;

	• une séance de restitution.

Ces séances ont permis à l’Agence d’éprouver et de stabiliser sa 
méthode de participation auprès des habitants et d’affiner ses 
supports d’animation (promenade sensible, jeu de cartes d’indicateurs), 
en recueillant l’expertise d’usage d’habitants.

Sous forme d’une facilitation graphique, le référentiel présente l’ensemble des dimensions 
qui contribuent au bien-être territorial. Non figé, il sert de grille de lecture pour appréhender 
et organiser les contributions des habitants sur « ce qui compte », et pour identifier les 
indicateurs à retenir afin de tendre vers un outil de mesure du bien-être territorial qui fasse 
sens. Prenant en compte les retours des habitants et de nos différents partenaires, une 
seconde version du référentiel a été publiée.

Asseoir et consolider : la recherche-action, 
la gouvernance et la dynamique de réseau
En 2023, l’Agence s’est dotée de moyens supplémentaires pour mener un travail de 
recherche-action autour de la mesure du bien-être territorial :
	• �moyens humains avec l’accueil d’une collaboratrice doctorante en économie réalisant 
sa thèse sur la démarche dans le cadre du dispositif CIFRE (Conventions industrielles de 
formation par la recherche) ;

	• �moyens financiers grâce à une convention avec l’Institut de la recherche de la Caisse des 
Dépôts, sur le volet consacré à la co-construction d’indicateurs de bien-être territorial.

De nouveaux partenaires ont rejoint la gouvernance de la démarche : le laboratoire Clersé 
de l’Université de Lille et le Conseil de développement au sein du groupe projet, ainsi que 
l’Institut de la recherche de la Caisse des dépôts.

À l’heure des grands bouleversements sociaux et environnementaux 
que l’on traverse, la démarche Bien-être territorial, lancée en 2020 
et portée par l’Agence, trouve aujourd’hui une résonnance 
particulière tant dans le contenu qu’elle propose que dans 
les modes de faire qu’elle développe.

CONSTRUIRE ENSEMBLE 
DE NOUVELLES BOUSSOLES 
POUR LES TERRITOIRES : 
LA DÉMARCHE BIEN-ÊTRE TERRITORIAL

TRANSITIONS
ET PROSPECTIVE

Évènement bien-être territorial, 12/12/2023 © ADULM

À NOTER
Pour consulter  la storymap 
et  la vidéo de l’évènement, 

scannez les QR codes ci-dessous :



Dans la région mais aussi à l’échelle nationale, l’Agence contribue à entretenir une dynamique 
de réseau autour des indicateurs alternatifs :
	• participation au Carrefour des indicateurs1 ;
	• �module de formation autour des nouvelles mesures auprès d’étudiants du BUT Villes et 
Territoires Durables de l’IUT de Tourcoing2 ;

	• �co-animation avec le CERDD d’un webinaire sur la démarche bien-être territorial, à destination 
du réseau des Territoires participatifs3 ;

	• �partage d’expérience auprès d’autres territoires : le CESER Bretagne, le Conseil du 
Développement Durable de la Métropole de Rouen, ou les Agences d’urbanisme qui 
accompagnent les collectivités dans l’élaboration de nouveaux indicateurs.

Partager et valoriser : vers une plus grande 
appropriation de la démarche
En 2023, la démarche a franchi une étape : de la phase d’expérimentation de la méthode à une 
phase de développement et de diffusion des supports et des résultats. L’organisation de la 
rencontre de l’Agence dédiée au sujet en décembre 2023 en a été l’illustration. L’évènement 
a mis en lumière deux points cruciaux pour la démarche :
	• �l’importance d’une réflexion sur les usages des indicateurs : en amont des indicateurs, le 
référentiel de bien-être territorial peut être un puissant outil de dialogue, de changement des 
représentations, voire d’évaluation ;

	• �la nécessité d’une articulation entre bien-être territorial et soutenabilité sociale et 
écologique, afin de tendre vers « le bien-être de tous dans le respect des limites planétaires ». 

1 �Créé autour du Forum international pour 
le bien-vivre de 2002, le Carrefour permet 
à des acteurs (collectivités, associations, 
chercheurs) de partager leur expérience 
autour de démarches de mesure du bien-
être, du développement durable…

2 �De niveau bac+3, le Bachelor Universi-
taire de Technologie Carrières sociales 
parcours Villes et territoires durables 
prépare de futurs professionnels aux mé-
tiers du développement territorial urbain 
durable et de la concertation, capables 
de faire face aux défis de l’urbanisme de 
demain.

3 �Le réseau des territoires participatifs ras-
semble des acteurs et actrices des tran-
sitions et de la participation citoyenne 
souhaitant échanger, s’inspirer, réin-
venter les modèles démocratiques clas-
siques et imaginer des projets collectifs 
pour répondre aux défis climatiques et 
écologiques.
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Un exercice prospectif exploratoire
À travers la démarche « Imaginons nos futurs », l’Agence a souhaité convoquer la 
science-fiction dans un exercice prospectif pour imaginer face à l’urgence climatique et 
environnementale, des futurs possibles pour la métropole lilloise. À la fois outil d’appréhen-
sion du territoire et d’appropriation des enjeux de transition, cette expérimentation vise à 
tester comment une représentation des futurs questionne à la fois ce qui arrive aujourd’hui, 
ce qui se profile pour demain, et surtout ce que nous souhaiterions qu’il advienne à l’ave-
nir. Dans la continuité des précédents travaux, la mise en récit de situations spécifiques et 
caractéristiques de la métropole, avec l’artiste-architecte Philippe Paoli, a été complétée de 
deux nouvelles fictions donnant lieu à la réalisation de deux nouveaux podcasts.

La zone commerciale
Grand tènement périurbain monofonction-
nel, le modèle de la zone commerciale est 
interrogé face aux évolutions de nos modes 
de vie et de nos modèles de développe-
ment. Qu’il s’agisse de foncier, de cadre de 
vie ou d’écologie, les enjeux liés au devenir 
de ces aménagements sont multiples, d’au-
tant plus dans un objectif de sobriété fon-
cière.

Ainsi, la zone commerciale de Roncq, 
complexe commercial historique de plus 
de 50 ans, situé à proximité de Neuville-en-
Ferrain, Tourcoing et de la frontière, est le 
lieu idéal pour questionner les évolutions 
passées, actuelles et futures. En s’appuyant 
sur des tendances observées, comme les 
changements dans la grande distribution, 
l’essor du numérique, mais également des 
signaux faibles, telles l’économie de la 
seconde-main et l’émergence des loisirs 
dans ces complexes, la fiction explore 
plusieurs pistes de transformation. Parmi 
celles-ci on retrouve la diversification des 
modes de production et de consommation, 
l’intégration du recyclage et de la production 
d’énergie dans les développements, induits 
ici par la proximité du centre de tri et de 
l’autoroute de la chaleur. Au-delà des 
nouveaux modes de consommation, c’est 
tout un écosystème qui est repensé à 
travers le prisme de l’économie circulaire et 
de l’écologie industrielle.

Face aux événements extrêmes auxquels nous devons faire face, la 
complexité des enjeux peut avoir tendance à entraver notre capacité 
à agir et à nous projeter vers un futur. Or « Penser le futur », c’est 
tout l’objet de la prospective.

« IMAGINONS NOS FUTURS » 
LA MÉTROPOLE LILLOISE 
EN 2051… (SAISON #2)

TRANSITIONS
ET PROSPECTIVE

 La Zone commerciale, Roncq 2051 © ADULM - Philippe Paoli - Imaginons nos futurs, saison 2



La centralité historique
Les centralités d’agglomération concentrent les différentes fonctions de la ville, et 
jouent un rôle structurant en participant au rayonnement métropolitain, voire régio-
nal. Parce que les enjeux y sont variés, l’hypercentre de Lille est le « laboratoire » idéal 
pour tester sur un territoire restreint les multiples défis et transformations auxquels 
sont confrontés les villes. La Grand’Place, lieu emblématique métropolitain, permet 
ainsi d’interroger simultanément l’évolution du tissu patrimonial dense et ancien, le 
rôle de vitrine commerciale et touristique, les usages des espaces publics et leur rôle 
dans l’adaptation au changement climatique.

En s’appuyant sur les aspirations sociétales (apaisement, partage, nature…) et la 
métamorphose des espaces publics à l’œuvre, la fiction croise les enjeux de pré-
servation du patrimoine et de la place de la nature en ville, suggérée ici par l’em-
preinte historique de l’eau. La stratégie de renaturation questionne ici les espaces va-
cants, sous-exploités ou voués à muter et permet de tester comment ces potentiels 
peuvent répondre aux différents besoins : ceux actuels en logements comme ceux 
émergents telle que la logistique urbaine, pour repenser autrement la transformation 
d’un centre-ville, apaisé et habité.

Ouvrir le champ des possibles
Un ouvrage rassemblant l’ensemble des 
productions liées à ce projet a été réalisé 
durant l’année 2023 et sera diffusé début 
2024. Les 5 fictions illustrées relatives 
aux 5 situations urbaines, mais également 
les travaux d’investigation préparatoires y 
sont regroupés. Il complète ainsi la mise 
en ligne des podscats disponibles sur le 
site internet de l’Agence et vient clôturer 
deux saisons d’explorations narratives. 
Une Rencontre sera ensuite organisée 
pour présenter ces deux dernières fictions 
mais également croiser les approches, 
afin d’identifier les alternatives possibles 
à nos modèles d’aménagement actuels.
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fictions. Des récits sur 
des situations urbaines 

représentatives de 
la métropole et significatives 

en termes d’enjeux 
pour le territoire : 

Le Village / La Frange urbaine 
/ L’Eau & le Canal / La Zone 

commerciale / L’hypercentre.

contexte : 2051, 
les transitions face 

au réchauffement climatique 
et ses conséquences.

fil rouge : le sol, comme support 
de développement, mais 

également comme ressource 
fondamentale à l’avenir.

rupture. La Z.A.B, pour 
Zéro Artificialisation Brute, 
qui impliquerait de ne plus 

artificialiser, de ne pas 
compenser et de favoriser la 

désimperméabilisation des sols.

L’hypercentre, Lille 2051 © ADULM - Philippe Paoli - Imaginons nos futurs, saison 2
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Les biodéchets : une source potentielle 
d’énergie
Depuis le 1er janvier 2024, le tri à la source des biodéchets1 a été rendu obligatoire à 
l’échelle nationale et ce, pour l’ensemble des producteurs de déchets. Si ce tri constitue un 
prérequis nécessaire à une meilleure gestion de nos déchets afin d’en limiter l’impact en-
vironnemental, il ne s’agit que d’une première étape du parcours global de ces biodéchets.

Ces derniers, lorsqu’ils sont traités, disposent d’une réelle valeur que ce soit en retournant 
à la terre via un processus de compostage ou bien en produisant de l’énergie en étant 
méthanisés.

En effet, la méthanisation est une technologie basée sur la dégradation de la matière orga-
nique, en conditions contrôlées et en l’absence d’oxygène, soit en milieu anaérobie. Cette 
dégradation génère à la fois de l’énergie renouvelable (biogaz) et un résidu pouvant servir 
de fertilisant des sols et des cultures (digestat).

Dans ce contexte environnemental de réduction des déchets et de production d’une éner-
gie plus verte et plus locale, la méthanisation des biodéchets est très rapidement apparue 
comme une solution de valorisation à explorer pour les biodéchets du territoire.

Vers une estimation du potentiel énergétique 
des biodéchets sur la métropole lilloise
À travers ce partenariat avec GRDF, l’Agence s’est intéressée aux producteurs de biodé-
chets et à la nature de ceux-ci, en fonction de l’activité dont ils émanent. En s’appuyant sur 
une méthodologie de l’Ademe, rédigée en 2013, des estimations de gisements potentiels de 
substrats utilisables en méthanisation ont pu être réalisées. Celles-ci se sont concentrées 
sur les secteurs suivants :
	• �l’agriculture (prenant en compte les effluents d’élevage, résidus de cultures, cultures inter-
médiaires à vocation énergétique) ;

	• �les industries agro-alimentaires (et leurs volumes de production) ;
	• la restauration ;
	• les grandes et moyennes surfaces alimentaires ;
	• ainsi que les ménages.

L’application de différents ratios, déterminés par les données structurelles du domaine 
d’activité, a permis d’estimer successivement des gisements bruts de production, puis des 
gisements bruts disponibles permettant de déterminer des gisements nets disponibles 
pour enfin connaître les gisements mobilisables dans un contexte de valorisation des bio-
déchets via la méthanisation.

Afin d’anticiper au mieux les enjeux liés à la valorisation des 
biodéchets, et dans une optique de développement de l’économie 
circulaire, l’Agence a mené en 2023 un travail d’analyse et de 
quantification des différents gisements des biodéchets du territoire 
du SCOT de Lille Métropole, dans le cadre d’un nouveau partenariat 
avec GRDF. 

LES BIODÉCHETS : 
UNE RESSOURCE POUR LE 
TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN ?

TRANSITIONS
ET PROSPECTIVE
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de déchets.



Cette démarche a permis d’estimer des 
volumes de biodéchets produits sur le ter-
ritoire du SCOT Lille par secteur d’activités, 
qui ont ensuite été convertis en potentiel 
énergétique.

Une meilleure 
connaissance 
de l’écosystème 
de valorisation 
des biodéchets
Les estimations produites, reposant sur 
des ratios théoriques, peuvent apparaître 
sensibles. C’est pourquoi l’Agence a com-
plété son analyse par un second travail 
davantage qualitatif, afin de mieux com-
prendre l’écosystème d’acteurs valorisa-
teurs de biodéchets et de nuancer ces pre-
miers résultats.

À travers des rencontres d’acteurs (entre-
prises de traitement des biodéchets, collec-
teurs, agriculteurs méthaniseurs, conseil-
lers en chambres d’agriculture et de com-
merce), et des visites de sites (centres de 
tri, unité de méthanisation), une première 
cartographie des équipements nécessaires 
à la méthanisation des biodéchets sur le 
périmètre de Lille Métropole et de ses ter-
ritoires voisins a pu être conçue.

Cette étude a donc permis de mettre en 
lumière les enjeux gravitant autour de la 
valorisation des biodéchets tout en dé-
montrant que les différentes solutions de 
valorisation des biodéchets étaient com-
plémentaires car reposant sur la nature des 
déchets organiques eux-mêmes.

L’intégralité de ces résultats sera partagée 
dans une étude et un poster à paraître en 
avril 2024 et valorisée lors d’un événement 
en 2024 en partenariat avec GRDF. Plus lar-
gement, ce travail constitue une première 
pierre aux réflexions de l’Agence sur les 
enjeux de la transition énergétique pour la 
métropole lilloise qui ont été partagés dans 
le numéro de l’Aperçu d’octobre 2023.

1 �On définit les biodéchets comme étant des dé-
chets alimentaires ou bien des déchets verts 
provenant de parcs ou de jardins.

Note de lecture : les ratios utilisés sont ceux déterminés par l’Ademe pour le département du Nord.

Gisement Brut 
de Production (GBP)

Gisement Brut 
Disponible (GBD)

Gisement Net 
Disponible (GND)

Gisement 
Mobilisable (GM)

Données brutes

Taux de mobilisation

Ratio de production

Taux de valorisation

Taux de pénétration

Du biodéchet au biogaz : 
comment estimer le potentiel de production ?

Répartition du potentiel énergétique par type de gisement 
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Répartition du volume de biodéchets par type de gisement 

Source : ADULM septembre 2023
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Santé 
environnementale
Depuis 2019, l’Agence accompagne les 
politiques publiques liées aux enjeux de 
la santé environnementale. Depuis 2020, 
elle a accueilli une doctorante afin d’ap-
profondir les connaissances scientifiques 
visant à alimenter la dynamique initiée 
par la MEL appelée « Construire une mé-
tropole à santé positive ». En partenariat 
avec l’Université de Lille et le Laboratoire 
de Génie Civil et Géo-Environnement, 
l’Agence a publié en 2023 les résultats de 
cette recherche sous forme d’étude inti-
tulée « Mieux intégrer les inégalités envi-
ronnementales et sociales de santé ». Une 
rencontre de l’Agence a été consacrée à 
cette thématique en novembre et a permis 
de croiser les regards d’experts et d’élus, 
et d’en élaborer les perspectives.

1

4 TRANSITIONS
ET PROSPECTIVE
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3 Logement d’abord : 
observation sociale 
Depuis 2019, l’Agence est missionnée 
par la Métropole Européenne de Lille et 
par la Délégation interministérielle à l’hé-
bergement et à l’accès au logement pour 
réaliser une observation sociale dans le 
cadre de la mise en œuvre métropolitaine 
de la politique du Logement d’abord afin 
de mettre en évidence les besoins des 
personnes sans domicile ou vulnérables 
vis-à-vis du logement, leurs profils, leurs 
parcours.

En mars 2023, les Rencontres de l’Agence 
ont permis de restituer aux partenaires 
l’étude réalisée sur « Les jeunes et le Loge-
ment d’abord ». Ce travail a également fait 
l’objet d’une publication. En 2023 l’Agence 
a également contribué à l’évaluation du 
plan logement d’abord 2018-2022, via l’ob-
servation de l’évolution des besoins et de 
l’offre durant cette période. Les différents 
travaux seront valorisés dans une publi-
cation qui sera diffusée au 1er semestre 
2024.

2 Accompagnement 
du Plan Climat Air 
Énergie Territorial
L’Agence a poursuivi en 2023 son accom-
pagnement de la métropole dans la ré-
flexion et la mise en œuvre du plan climat 
qui vise la neutralité carbone à l’horizon 
2050. Pour alimenter les actions inscrites 
dans le PCAET, l’Agence a actualisé son 
observation qu’elle porte sur les espaces 
perméables métropolitains en lien avec 
la résilience territoriale. Les portraits de 
commune se sont enrichis de deux théma-
tiques nouvelles que sont l’air et la biodi-
versité. L’Agence a également collaboré 
activement au comité technique « rena-
turation » mis en place par la Fnau et de-
vant aboutir à un abécédaire en 2024. Par 
ailleurs, l’Agence est membre du collège 
experts et scientifiques du Haut Conseil 
Métropolitain pour le Climat.

© ADULM
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L’inégal accès à la propriété dans 
la MEL : qui achète ? Qui vend ?
L’Agence mène des travaux d’observation sur les marchés immobi-
liers du logement dans la métropole lilloise. Une nouvelle série d’ana-
lyses a démarré cette année avec une étude sociologique sur le profil 
des acheteurs et des vendeurs. Élaborée à partir des données des 
notaires, et centrée sur trois variables (l’âge, la catégorie socio-pro-
fessionnelle, et l’origine géographique), elle spécifie plus particulière-
ment les inégalités dans l’accès à la propriété.

De premiers éléments ont été partagés lors du bilan annuel de l’ob-
servatoire régional de la construction neuve (CECIM) en mars 2023. 
L’ensemble des travaux est synthétisé sous forme d’une storymap. 
Une vidéo mettant en évidence les principaux enseignements a par 
ailleurs été réalisée pour accompagner la diffusion de ce travail.

5

© Alexandre Traisnel / MEL

L’initiative Octave 
au service du 
bien vieillir 
au sein de la MEL
Dans le cadre de la mise en œuvre du 3ème 
PLH (Programme local de l’habitat), la 
MEL a lancé un appel à manifestation d’in-
térêt pour développer de nouvelles opé-
rations d’habitat accompagné « Octave » 
avec l’ambition de favoriser le bien vieillir 
sur l’ensemble du territoire. La MEL s’est 
appuyée sur l’Agence et sur la démarche 
partenariale qu’elle anime au sein du li-
ving lab « Initiatives Innovation & Vieillis-
sement ». Le travail co-produit autour de 
la notion d’écosystème favorable au bien 
vieillir a permis d’alimenter l’écriture du ca-
hier des charges de l’AMI. Par ailleurs les 
réflexions pour bonifier les premiers pro-
jets Octave déposés ont abouti à la mise 
en place d’un Comité des partenaires. 

4
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Nouveaux modes 
de faire : vers une 
« fresque du SCOT » 
La fresque de la ville est un jeu sérieux dont 
les objectifs font écho aux missions de 
l’Agence :
	• �appréhender les mécanismes et les effets 
systémiques de la fabrique urbaine (mis-
sion d’observation pluridisciplinaire) ;

	• �s’adresser aux professionnels de la ville 
comme aux élus et citoyens (mission de 
porter à connaissance et rôle d’interface) ;

	• �sensibiliser aux enjeux de la transition 
écologique dans l’aménagement territo-
rial (mission d’accompagnement et de 
planification des transitions).

Souhaitant développer de nouveaux modes 
de faire, l’Agence a ainsi entamé un travail 
de territorialisation de la fresque à la mé-
tropole lilloise et le SCOT. Testée lors du 
Forum des outils de la transition organisé 
par la MRES à Lille et Amiens, ce travail 
d’adaptation et d’appropriation se poursuit 
en 2024.

6
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C’est dans un contexte de transitions nécessitant 
d’embarquer l’ensemble des parties prenantes 
des territoires, que l’Agence a mis l’accent sur 
le développement et le renforcement des coopérations 
territoriales.
Parce que les enjeux dépassent les limites 
administratives, l’Agence a à cœur de travailler avec 
les territoires voisins et de développer l’interterritorialité. 
Et parce que les enjeux impliquent une réponse 
systémique, à 360 degrés, l’Agence développe de 
nouvelles coopérations avec les acteurs du territoire, pour 
mobiliser toutes les expertises, qu’elles soient techniques, 
scientifiques ou encore liées aux usages du territoire.

5
COOPÉRATIONS
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Le transfrontalier et l’Agence
L’Agence a choisi en 2023 de poursuivre les dynamiques engagées pour mieux appré-
hender les réalités transfrontalières et rendre le transfrontalier visible. Elle a intensifié ses 
échanges en interne avec un groupe de travail et d’échanges spécifiquement dédié pour im-
pulser un réflexe transfrontalier dans l’ensemble des thématiques qu’elle travaille. Les outils 
de partage de connaissances dédiés au transfrontalier : bases de données, cartographies, 
page internet, ont été enrichis et actualisés.

En 2023, l’Agence a également présenté et diffusé l’étude « Vivre ensemble dans la mé-
tropole transfrontalière », menée en partenariat avec deux chercheurs de l’Université 
de Louvain-la-Neuve Thierry Eggerickx et Jean-Paul Sanderson. Ce travail réalisé dans le 
prolongement d’études sur le vivre ensemble et la ségrégation à l’échelle de la Métropole 
Européenne de Lille, menées en 2021 et 2022, propose une approche complémentaire en 
élargissant le périmètre à l’Eurométropole.

En parallèle de ces travaux, l’Agence a participé au groupe de ré-
flexions initié par la Mission Opérationnelle Transfrontalière (MOT) 
dans l’optique de définir et de repenser les enjeux du bassin de vie 
transfrontalier MEL – Belgique. Ces réflexions ont été menées au sein 
de différentes zones transfrontalières, l’optique étant de s’accorder sur 
une même définition de la notion de « bassins de vie ». Deux ateliers 
ont réuni différents experts du sujet en septembre et décembre 2023.

Un partenariat renforcé 
avec l’Eurométropole 
Lille-Kortrijk-Tournai
L’Agence a, en 2023, développé et renforcé le partenariat avec l’Eu-
rométropole Lille-Kortrijk-Tournai. Une convention de travail a été 
signée pour 2023 et 2024 entre les deux organisations. Celle-ci fixe 
les termes de cette coopération et les travaux conjoints à venir : 
parmi ceux-ci notamment : la poursuite de l’accompagnement des 
rencontres de proximité, la réalisation de fiches thématiques et d’un 
portrait du territoire.

En 2023, l’Agence a continué à développer ses connaissances 
et renforcer les partenariats au travers de différents travaux 
à l’échelle transfrontalière, pour mieux appréhender les réalités
du territoire métropolitain et alimenter les politiques de coopération 
territoriale.

TRANSFRONTALIER : 
DÉVELOPPER 
LES CONNAISSANCES ET 
RENFORCER LES PARTENARIATS

COOPÉRATIONS
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convention de travail 
pour 2 ans (2023-2024) entre 
l’Agence et l’Eurométropole 

Lille-Kortrijk-Tournai

fiches transfrontalières : l’eau, 
la gestion des voies navigables 
et l’eau, une ressource potable

rencontres de proximité : 
1 en visio 

et 1 en présentiel à Leers

publications : 
« Vivre ensemble dans la 

métropole transfrontalière » et 
le Portrait de l’Eurométropole

CHIFFRES 
CLEFS

Les rencontres de proximité maires-bourgmestres 
Les rencontres de proximité initiées en 2018 par l’Agence, en partenariat avec l’Eu-
rométropole Lille-Kortrijk-Tournai se sont poursuivies en 2023. Deux rencontres ont 
eu lieu : une en juillet en visioconférence et une en décembre en présentiel à Leers.

Ces rencontres ont pour objectif de créer un espace de dialogue entre les élus des 
communes frontalières de l’Eurométropole et de permettre aux maires et bourg-
mestres d’échanger sur les sujets à enjeux pour le territoire transfrontalier. L’Agence 
participe à ces rencontres auprès de l’Eurométropole tant dans leur préparation que 
leur animation et leur suivi.

Des fiches 
transfrontalières 
thématiques sur l’eau
Pour faciliter l’échange et la connais-
sance au sein du bassin transfronta-
lier, l’Agence a produit deux fiches 
thématiques sur l’eau en abordant la 
gestion des voies d’eau d’une part et 
la ressource en eau d’autre part. Ces 
fiches, en français et en néerlandais, 
rappellent le contexte de réglemen-
tation européen ainsi que le cadre 
de coopérations entre les deux pays, 
retracent l’organisation territoriale 
en France et en Belgique sur les dif-
férentes thématiques et permettent 
aux communes françaises et belges 
d’identifier leurs interlocuteurs fron-
taliers selon les sujets rencontrés.

La réalisation d’un portrait de l’Eurométropole
L’Agence a travaillé en 2023 au développement du contenu du « Portrait de territoire 
de l’Eurométropole » en collaboration avec l’équipe de l’Agence de l’Eurométropole 
Lille-Kortrijk-Tournai. Ce document, sera publié en 2024, en français, en néerlandais 
et en anglais et proposera au travers de cartes, chiffres clés et photos une présenta-
tion du territoire de l’Eurométropole et de ses particularités.

Les voies d’eau – La Lys – février 2024 © ADULM
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Une dynamique de coopération affirmée 
et en développement

La mise en réseau des agences répond à la double volonté 
d’être plus efficace localement dans la mise en œuvre des 
missions de chacune des agences, d’une part, et, d’autre 
part, de mettre les expertises et savoir-faire des agences au 
service de l’ensemble de la région.

Pour ce faire, les agences échangent sur la base de ren-
contres mensuelles de leurs directions. Elles collaborent 
également sur des démarches spécifiques, notamment sur 
les Résidences, impulsées par la Région Haut-de-France. 
L’Agence a contribué activement à la Résidence d’Avesnes-
sur-Helpe aux côtés de l’agence de Développement et d’urba-
nisme Sambre Avesnois Hainaut Thiérache (cf. Focus p74). 
Enfin, les Agences coopèrent au travers de groupes de travail 
plus spécifiques afin de partager les méthodologies, les re-
tours d’expériences et également de produire collectivement 
et de mutualiser les compétences. En 2023, trois groupes de 
travail, dont deux copilotés par l’Agence, ont travaillé sur des 
thématiques à enjeux pour les agences :
	• �le foncier économique (pilotage Agences de Boulogne Côte 
d’Opale Développement et Pays de Saint-Omer) ;

	• �la communication et la valorisation des travaux (pilotage 
Agences Lille Métropole et Pays de Saint-Omer) ;

	• �data et les nouvelles données (pilotage Agences Lille Mé-
tropole et Grand Amiénois).

Le Club Communication : valoriser les travaux 
et atouts des agences
L’Agence de Lille, aux côtés de l’Agence de Saint-Omer, pilote le club Communication du 
rseau Urba8, relancé en 2022. Deux axes de travail sont privilégiés : 
	• faire connaître le réseau Urba8 et ses productions ;
	• �mutualiser les bonnes pratiques pour développer des projets communs.

4 rencontres se sont tenues en 2023, des moments d’échanges propices pour aborder les 
actualités de chacun, partager les retours d’expériences et créer des outils et supports de 
communication (roll-up, trombinoscope et charte graphique).

Depuis 2017, les huit agences d’urbanisme de la région 
Hauts-de-France ont intensifié leurs relations et coopèrent de façon 
régulière au sein du réseau Urba8. 2023 a vu l’approfondissement 
des collaborations et des mutualisations au sein du réseau. Et 
l’Agence de Lille Métropole y a pris pleinement sa place en pilotant 
notamment 2 groupes de travail thématiques.

LE RÉSEAU URBA8, UNE 
INGÉNIERIE AU SERVICE DU 
DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGION 

COOPÉRATIONS

Hauts-de-France

AGENCE D’URBANISME
O i s e - l e s - V a l l é e s
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8

192

3

1

agences d’urbanisme 
en Hauts-de-France

collaborateurs

groupes de travail
thématiques

séminaire annuel des équipes 
(2023 : Maubeuge)

Un séminaire annuel de l’ensemble des équipes Urba8 est organisé. En septembre 
2023, il avait lieu au théâtre Léo Ferré d’Aulnoye-Aymeries, organisé par l’Agence de 
Développement et d’Urbanisme Sambre Avesnois Hainaut Thiérache. 

Cela a été l’occasion, dans un esprit convivial, de partager les travaux des 3 groupes de 
travail du réseau, puis d’échanger entre les équipes lors d’un atelier créatif et collabora-
tif pour imaginer l’agence d’urbanisme de 2053. L’après-midi, les équipes sont allées à 
la découverte du territoire de Sambre Avesnois Hainaut Thiérache avec des visites de 
lieux emblématiques et de communes concernées par des projets urbains.

Le groupe de travail « Nouvelles Données » : 
mutualiser et innover dans la connaissance 
des territoires
Une demande s’exprime de façon de plus en plus forte et récurrente auprès des 
agences de la part des élus : en plus d’utiliser des données issues des sources tradi-
tionnelles, il devient nécessaire de mobiliser de nouvelles données offrant une vision 
plus dynamique et/ou plus instantanée de l’évolution des territoires. Dans cette optique, 
un groupe de travail dédié, à l’échelle des 8 agences d’urbanisme des Hauts-de-France, 
s’est constitué en 2022, copiloté par l’Agence de Lille et l’Agence du Grand Amiénois. 
L’enjeu est de gagner en efficacité et en rapidité grâce à un travail en réseau pour :
	• �répondre plus rapidement aux besoins des chargés d’études ;
	• �disposer d’un socle d’indicateurs et de données commun aux 8 agences ;
	• �mutualiser l’administration, la gestion, la valorisation des bases de données.

En 2023, le groupe a construit sa feuille de route, partagé une stratégie et développé des 
démarches de mutualisation avec la plate-forme Géo2France. Les acquis sont :
	• �la mise en place d’un serveur et de technologies commun(es) ;
	• �la centralisation de données dans ce même serveur (gain de place dans nos espaces 
de stockage respectifs) ;

	• la création d’une gouvernance ;
	• �et enfin le partage de connaissances, de méthodes et de bonnes pratiques entre les 
membres du groupe.

Cela renforce indubitablement les liens entre les agences d’urbanisme de la Région. En 
partageant et communiquant entre elles, les agences du réseau Urba8 pourront exploi-
ter de nouvelles données et réaliser de nouveaux traitements qui leur étaient inconnus 
ou inexploitables aujourd’hui.

Les perspectives pour 2024 sont la construction d’indicateurs en lien avec les théma-
ticiens, le partenariat avec Géo2France et d’autres fournisseurs data (ATMO, Cerema, 
Ademe, CAF, etc.), la mutualisation d’acquisitions et d’achats de données et enfin le 
développement d’outils de datavisualisation « chartés » Urba8.

Séminaire à Aulnoye-Aymeries © ADU
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Le fruit 
d’un partenariat 
de l’Agence avec 
la Région et Urba8
La perte d’attractivité des petites et 
moyennes villes constitue une probléma-
tique forte, impactant le cadre de vie des 
habitants, et causant des déséquilibres 
dans le maillage territorial à plus grande 
échelle. Face à ce constat, la Région a 
lancé en 2019 un appel à manifestation 
d’intérêt qui permet aux communes lau-
réates de bénéficier d’une palette d’ac-
compagnements dans leurs stratégies de 
redynamisation de leurs centres-villes et 
centres-bourgs.

En plus d’un appui financier, cet appel à 
projet prévoit également un dispositif d’ac-
compagnement innovant et partenarial 
sous la dénomination de « Résidence ». 
Pour répondre au frein que représente le 
manque d’ingénierie, la commune lauréate 
bénéficie de l’appui d’une équipe-projet 
dédiée, composée d’agences du réseau 
Urba8 et pilotée par la Région.

3 ans après la première résidence « proto-
type » à Clermont-de-l’Oise, l’Agence a de 
nouveau été sollicitée pour participer en 
2023 à la résidence d’Avesnes-sur-Helpe, 
aux côtés de son homologue de Sambre 
Avesnois Hainaut Thiérache (ADU). Ce duo 
d’agences a permis un double regard ur-
banistique sur le territoire : celui de l’ADU, 
« l’expert local », et celui de l’Agence de 
Lille Métropole, hors de son périmètre 
habituel d’intervention, favorisant ainsi 
un autre regard sur la ville.

L’expertise d’usage 
comme point 
de départ 
Le parti-pris de cette résidence n’était tou-
tefois pas celui du regard « techniciens ». 
La parole des habitants a été au cœur des 
réflexions, avec la mise en œuvre d’un 
processus de concertation en plusieurs 
temps et sous plusieurs formes :
	• �un stand de concertation lors du marché 
hebdomadaire, pour aller à la rencontre 
des habitants et usagers et les interroger 
sur leur vision et pratiques du centre-ville ;

	• �une enquête quantitative via un ques-
tionnaire en ligne sur les atouts et fai-
blesses du centre-ville, relayée par la 
commune pendant plusieurs mois (une 
centaine de participations) ;

Lauréate de l’appel à projet régional « Redynamisons nos 
centres-villes et centres-bourgs » et du dispositif « Résidence », 
Avesnes-sur-Helpe a bénéficié en 2023 de l’appui de l’Agence 
et de l’ADU Sambre Avesnois Hainaut Thiérache pour définir 
et affiner sa stratégie de revitalisation.

RÉSIDENCE D’AVESNES-
SUR-HELPE : UN DISPOSITIF 
PARTENARIAL INNOVANT

COOPÉRATIONS

En plus d’un appui 
financier, cet appel 
à projet prévoit 
également un dispositif 
d’accompagnement 
innovant et 
partenarial sous 
la dénomination 
de « Résidence ».

© ADULM



	• �des ateliers auprès de publics spéci-
fiques, menés au Centre Social et Cultu-
rel, afin de comprendre et comparer les 
images et usages du centre-ville selon 
les âges. Pour l’atelier avec le club se-
nior, un temps rétrospectif spécifique 
à partir de photos historiques a permis 
de comprendre le territoire d’autrefois 
et son évolution au fil du temps. Des en-
tretiens audios ont permis de fixer les 
histoires et la relation entretenue par 
ces Avesnois avec la ville. Pour le public 
collégien, un format d’atelier ludique de 
dessin sur carte a permis de mieux com-
prendre la façon dont les jeunes du terri-
toire pratiquaient la commune.

Un temps fort 
d’émulation 
collective : la 
résidence « in situ »
Ce recueil d’expertise s’est poursuivi en 
juin 2023, où une cinquantaine d’acteurs 
locaux de différents horizons (commune, 
intercommunalité, PNR, CCI, DDTM, 
Agence de l’eau…) se sont investis lors 
de trois jours de « résidence » sur place. 
Rythmés par des temps de travail de for-
mats variés (balade urbaine ; ateliers thé-
matiques, cartographiques, prospectifs…), 
ces trois jours ont permis de capitaliser 
et croiser les résultats de la concertation 
habitante ainsi que les connaissances et 
expertises de ces partenaires. Autre origi-
nalité de cette édition : les murs de la salle 
de travail, déjà habillés d’une exposition 
sur la concertation habitante, se sont re-
couverts au fur et à mesure des produc-
tions des ateliers afin de matérialiser ce 
« laboratoire d’idées ».

La richesse de ces échanges a été synthé-
tisée par l’équipe projet pour formuler les 
enjeux et les perspectives pour le centre-
ville avesnois de demain, via entre autres 
des cartographies et des propositions 
d’actions. Après une restitution finale le 
16 novembre en présence des élus, techni-
ciens et partenaires de la commune, un ca-
hier de synthèse sera remis à la commune 
début 2024. Cette 5ème résidence clôt ainsi 
la 1ère session expérimentale du dispositif, 
qui devrait se renouveler avec le second 
appel à projet « Centres-villes, centres-
bourgs » (2023-2027).

© ADULM
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Des partenariats 
historiques 
et nouveaux : 
une volonté de faire 
ensemble
L’Agence poursuit son rôle d’animation de 
réseaux, à l’image de l’Observatoire Parte-
narial de l’Économie. Elle s’engage égale-
ment auprès d’acteurs, comme l’agence 
d’attractivité Hello Lille, à travers la mise 
à disposition de data pour la publication 
Hello les chiffres et la mise en place de 
l’observatoire du tourisme d’affaires.

Depuis sa création, l’Agence appuie éga-
lement le Comité Grand Lille, structure 
informelle qui rassemble plus d’un millier 
de décideurs de la société civile et qui 
œuvre au développement et à la notorié-
té du Grand Lille. Membre du Bureau, elle 
apporte un soutien à travers un partena-
riat renouvelé en 2021. De plus, en 2023, 
un travail conjoint a été mené sur la mé-
moire du territoire et un regard rétrospectif 
des 30 dernières années sur la métropole 
lilloise pour apprendre des succès et des 
échecs pour l’avenir.

2023 a également été l’occasion de nouer 
de nouvelles collaborations, plus spécifi-
quement sur des sujets liés à la transition 
énergétique. C’est ainsi que l’Agence a tra-
vaillé avec GRDF sur le potentiel énergé-
tique lié à la valorisation des biodéchets. 
Elle a également engagé des réflexions 
communes avec Enedis pour affiner la 
connaissance des territoires en matière 
de production et de consommation éner-
gétique.

Convaincue que les enjeux actuels de transitions nécessitent de 
changer le regard sur les modes de faire des politiques publiques, 
l’Agence souhaite mobiliser toutes les expertises au service 
des projets du territoire en s’impliquant dans des démarches 
partenariales et en développant de nouvelles coopérations.

PARTENARIATS : 
DES COOPÉRATIONS 
APPROFONDIES AU SERVICE 
DES ENJEUX DU TERRITOIRE 

COOPÉRATIONS

Des liens étroits 
avec le monde
de l’enseignement 
et de la recherche
L’Agence a la volonté d’approfondir l’ap-
port de l’expertise scientifique dans ses 
travaux par l’accueil de thèses CIFRE 
(Conventions industrielles de formation 
par la recherche).

2023 a vu la concrétisation de la thèse sur 
la santé environnementale et la meilleure 
intégration des inégalités environnemen-
tales et sociales de santé dans les poli-
tiques publiques d’aménagement et de 
planification, ainsi que le démarrage et 
l’encadrement d’une nouvelle thèse « Co-
construire des indicateurs de bien-être 
territorial sur le territoire de Lille Métro-
pole » qui s’intègre plus globalement dans 
la démarche Bien-être territorial portée par 
l’Agence.

En 2023, l’Agence a poursuivi également 
le développement d’ateliers étudiants 
(3 ateliers sur les thématiques de la jeu-
nesse, de l’éducation ou encore de la fa-
çade maritime) et l’accueil de stagiaires et 
de groupes d’étudiants européens. Elle a 
également posé les premières bases d’un 
partenariat avec l’Université Catholique 
de Lille dont les travaux s’engageront en 
2024.

2023 a également 
été l’occasion de 
nouer de nouvelles 
collaborations, plus 
spécifiquement sur 
des sujets liés à la 
transition énergétique.
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Enfin, dans sa volonté d’être un espace de 
dialogue sur le territoire, créateur de liens 
entre le monde universitaire et les ac-
teurs du territoire, l’Agence pilote « l’Am-
phi », format de rencontres associant des 
jeunes chercheurs et des acteurs territo-
riaux. En 2023, deux sessions ont été or-
ganisées :
	• �en mars avec la présentation des tra-
vaux de Victoria Sachsé sur « Les jar-
dins partagés, terreau de participation 
citoyenne : de l’appropriation de l’espace 
public à la construction de commun(s) » ;

	• �en juin avec l’intervention de Mélanie 
Mondo sur « l’Analyse et compréhension 
d’une destination touristique : utiliser les 
traces numériques laissées par les tou-
ristes ».

Des démarches de co-
construction tournées 
vers l’innovation des 
politiques publiques
Lieu de partage et d’échange, l’Agence 
propose différents espaces ouverts à 
la coconstruction, avec l’objectif d’impli-
quer les parties prenantes et de valoriser 
l’ensemble des expertises, qu’elles soient 
techniques, scientifiques ou encore liées 
aux usages du territoire (habitants, entre-
prises, associations…). C’est le cas par-
ticulièrement de la démarche Living Lab 
Initiatives Innovation Vieillissement (IIV), 
associant des partenaires publics et pri-
vés, issus du monde du logement et celui 
du médico-social, tous acteurs à leur ma-
nière dans le champ de l’habitat et du vieil-
lissement. C’est également le cas de la dé-
marche Bien-être territorial qui combine :
	• recherche, avec la thèse CIFRE ;
	• �expérimentation, avec des démarches 
auprès des communes ;

	• �coopération avec l’implication des diffé-
rents partenaires dans la production de 
contenu et la réalisation des travaux.

Des réflexions sont également engagées 
sur le pilotage des projets, vers une inté-
gration plus forte des parties prenantes et 
une gouvernance partagée.
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Partenariats 
de proximité
Dans le cadre de sa démarche d’accompa-
gnement et de coopération avec des com-
munes volontaires appelée « partenariat 
de proximité », l’Agence a conventionné 
cette année avec deux communes : An-
nœullin et Lambersart.

Pour chaque partenariat, trois ateliers 
ont réuni élus et techniciens (respec-
tivement 5 et 4 pour Annœullin et 9 et 8 
pour Lambersart) au service du projet de 
la commune et de son appropriation. Les 
temps d’échanges et de co-production se 
sont appuyés sur les données et analyses 
de l’Agence. Un diagnostic problématisé 
construit à partir d’un socle démogra-
phie-logement incarne le souhait d’une ap-
proche « habitante » permettant d’appré-
hender l’ensemble des enjeux de la com-
mune. Des éclairages complémentaires 
ont en outre été préparés en fonction des 
thèmes et enjeux plus particulièrement 
travaillés pour chacun des partenariats.

1

5 COOPÉRATIONS

2 Expertise d’usages 
et participation
Face à la complexité des enjeux du territoire, l’Agence travaille 
dans le cadre de ses projets avec des parties prenantes au profil 
de plus en plus divers. Cela nécessite d’élaborer des formats 
adaptés à chacun et de favoriser les dynamiques collectives 
et de coopérations. Cette évolution des modes de faire fait 
écho à une prise de conscience sur l’importance d’embarquer 
l’ensemble des parties prenantes, dont les habitants, pour 
répondre aux défis des transitions.

L’Agence mène donc un travail sur les enjeux de la participation 
citoyenne et de l’expertise d’usage, deux leviers incontournables 
pour une Agence actrice du territoire. Le sujet a été débattu en 
interne pour partager des définitions communes et capitaliser 
sur l’existant. Ces réflexions se poursuivent avec notamment un 
recueil de retours d’expériences des acteurs du territoire et sont 
d’ores et déjà dans nos propositions de coopérations avec les 
partenaires.
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La Fédération Nationale des Agences 
d’Urbanisme (FNAU) : 
partage & enrichissement
L’Agence prend part à différentes actions collectives du réseau de la FNAU.

Elle porte l’animation des 2 clubs : « Communication » et « Urbanisme commercial » : lieux 
d’échanges thématiques entre professionnels des agences. L’Agence contribue également 
activement au groupe de travail Coopérations territoriales.

Elle a participé, au sein du Club Projet Urbain & Paysage, à un atelier-workshop en mars 
2023 à Angoulême. Sous le titre « Cultures et paysages en commun », le travail avec les 
acteurs locaux a porté sur les potentialités d’une agglomération de taille moyenne.

Enfin, l’Agence, avec les Agences d’Avignon et de Clermont-Ferrand, a construit et animé 
un atelier intitulé « Pas de transition écologique sans cohésion sociale : le rôle de l’action 
culturelle » lors des 44èmes rencontres nationales des Agences.

3
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NOTES



L’Agence adopte une démarche éco-responsable pour ses publications

L’Agence fait appel à des imprimeurs labellisés Imprim’vert ; ce label a pour objectif de favoriser la mise en place, 
par les entreprises exerçant des activités d’impression, d’actions concrètes conduisant à une diminution des 
impacts de l’activité sur l’environnement.

Dès que faire se peut, les publications de l’Agence sont imprimées sur du papier certifié PEFC : la fabrication puis 
l’impression de papier certifié PEFC participent à la gestion durable des forêts. La certification PEFC du papier 
atteste du respect des fonctions environnementales, économiques et sociales des forêts.

L’apposition du logo Triman incite nos lecteurs, lorsqu’il souhaite se séparer d’une de nos publications, soit à la 
donner, soit à la recycler.




